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La séance est précédée à 14h45 par une présentation du schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles par les 
services du Département de Charente-Maritime. 
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Madame Nicole INSERGUET souhaite évoquer en question diverse une mise à disposition par la Communauté de 
communes d’un travailleur social pour accompagner la Gendarmerie dans le cadre de la lutte contre les violences 
intrafamiliales. 
Monsieur Pascal MASSICOT répond que la question doit être représenter en commission Habitat Santé social. 
 
 

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 18 JUILLET 2019 

Mme VITET fait remarquer qu’étant absente elle n’a pu donner pouvoir à M.Delsuc 
 
Comme tenu de cette correction, le Procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

2. LANCEMENT DU PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL DE L’ILE D’OLERON  

S’inscrivant dans la trajectoire de l’Agenda 21 « Oléron durable » engagé en 2010 et dans la continuité du programme 
d’actions pour le maintien et le développement durable de l’agriculture oléronaise, la communauté de communes de 
l’île d’Oléron et les huit communes de l’île ont souhaité en 2018, renouveler et renforcer leur engagement en faveur 
des circuits courts et de l’approvisionnement local de la restauration collective, avec l’ambition d’inscrire le territoire 
dans une démarche de labellisation de son projet alimentaire. 
 
Cet engagement s’est tout d’abord formalisé à travers la création d’un poste de chargé de mission dédié au 
développement et à la promotion des circuits courts de proximité et à l'intégration de produits locaux dans les 
cantines, d’une durée de un an reconductible sur 3 ans (délibération du conseil communautaire du 7 février 2018). 
 
Les travaux initiés avec les collectivités et acteurs du territoire au cours de cette première année ont alors permis de 
confirmer l’intuition des élus sur l’aspect global et transversal d’une telle mission, qui vise à renforcer l’articulation 
entre le « bien produire » et le « bien manger » et qui positionne la production, la transformation et la distribution 
dans un cercle vertueux associant restauration collective, lutte contre le gaspillage alimentaire et agriculture durable. 
Le plan d’actions s’est donc naturellement orienté vers l'élaboration du Projet Alimentaire Territorial (PAT) de l’île 
d’Oléron.  
 
La notion de PAT (article L. 1-III du code rural et de la pêche maritime) est issue de la Loi d’avenir pour l’agriculture, 
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l’alimentation et la forêt promulguée le 13 octobre 2014 et répond aux objectifs du Programme National pour 
l’Alimentation et du Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD). 
Élaborés de manière concertée à l’initiative des acteurs du territoire, les Projets Alimentaires Territoriaux visent à 
donner un cadre stratégique et opérationnel aux actions partenariales engagées par les collectivités et leurs 
partenaires en réponse aux enjeux sociaux, environnementaux, économiques et de santé.  
Par ailleurs, au regard de la qualité des démarches collectives développées dans les territoires, le ministre a souhaité 
donner plus de visibilité à ces PAT et soutenir leur développement, à travers un dispositif de reconnaissance qui 
permet aux porteurs de projet d'utiliser la marque « Projet Alimentaire Territorial » reconnue par le ministère de 
l'Agriculture ainsi que le logo associé. 
 
Sur le territoire de l’île d’Oléron, le Projet Alimentaire Territorial s’appuiera sur un diagnostic partagé de la production 
agricole et alimentaire locale, du besoin alimentaire du bassin de vie et des atouts et contraintes socio-économiques 
et environnementales de l’île, dans un objectif de relocalisation de l’agriculture et de l'alimentation. 
 
Sa mise en œuvre, initiée en 2019 et qui se poursuivra en 2020 et 2021, portera sur les axes de travail suivants : 

- Economie alimentaire : création, suivi et analyse d’un groupement de commande avec écriture du marché public, 

identification et organisation des flux logistiques de proximité ; 

- Environnement : mise en place d’un plan d’action visant à réduire les pertes et gaspillages (diagnostic, formations et 

sensibilisation) ; 

- Santé : Travail sur le PNNS (Programme National Nutrition Santé) et la mise en place de plans alimentaires à l’échelle 

des communes qui permettront d’organiser la demande et de planifier l’offre avec les producteurs (formations, 

animations et sensibilisation des acteurs locaux…) ; 

- Agriculture durable : Soutien à l’installation et à l’organisation des producteurs, développement de systèmes 

durables et résilients, préservation et valorisation du foncier agricole, développement et structuration de nouvelles 

filières et de nouveaux outils collectifs, promotion du territoire, de la profession et de la production locale (cf. Charte 

de l’Agriculture Durable). 

 
Ces tâches seront assurées par le(la) chargé(e) de mission « circuits courts » et/ou par les services associés de la 
Communauté de communes, en collaboration avec les communes et avec l’appui de prestataires extérieurs.  
 
Pour rappel, le financement prévu est le suivant : 

DEPENSES RECETTES 

Poste (nov 2018 à nov 2021*) 116 021 € 

REGION (obtenu) 30 000 € 

DEPARTEMENT (en cours) 10 000 € 

LEADER (en cours) 56 494 € 

Prestations 2019 à 2021 36 000 € 
COMMUNES (8) 23 127 € 

Autofinancement (CDC)      32 400 €  

TOTAL 152 021 € TOTAL 152 021 € 

* Dont 15% de frais indirects 
 

Dont : Total = 7709 €/an soit 23 127 € sur 3 ans. 

La Brée  242 €/an 

Le Château  1426 €/an 

Dolus  1135 €/an 

Saint-Pierre  2350 €/an 

Saint-Georges 1259 €/an 

Saint-Trojan 465 €/an 

Saint-Denis 472 €/an 

Grand-Village 360 €/an 
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La présente délibération a pour objet d’approuver le lancement du PAT de l’île d’Oléron et d’autoriser le Président de 
la Communauté de Communes à déposer le dossier de candidature de reconnaissance du PAT de l’île d’Oléron, 
désignant ainsi la CdC comme structure porteuse du projet. Le(la) chargé(e) de mission « circuits courts » sera 
désigné(e) comme le coordinateur du projet, sous la responsabilité du chef du Service Développement Economique 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE le lancement du PAT, 
AUTORISE le Président à signer et à déposer le dossier de candidature de reconnaissance du PAT auprès du Ministère 
de l’agriculture, ainsi que toute autre démarche de recherche de financements et de réponse à appels à projet. 
 

Madame Micheline HUMBERT demande si les associations de transformation type A.P.O. vont aussi s’engager. 

Monsieur Pascal MASSICOT répond que oui. 

Monsieur Éric PROUST dit que la commune de St-Georges d’Oléron est déjà active dans ce domaine et demande si les 
producteurs locaux seront capables de répondre à la demande. 

Monsieur Pascal MASSICOT répond qu’ils le peuvent s’ils sont mobilisés en amont pour pouvoir planifier leurs 
productions mais qu’une démarche collective est nécessaire. 

Madame Marie-Claude SELLIER MARLIN dit que les circuits-courts ont aussi été utilisés par la commune de St-Pierre 
d’Oléron et qu’une des difficultés est l’interdiction par les marchés publics européens de la clause d’approvisionnement 
local. 

Monsieur Pascal MASSICOT répond que cela n’a pas changé mais qu’on peut allotir pour rester dans la légalité. 

Monsieur Grégory GENDRE se dit très favorable à cette délibération. Il ajoute avoir participer à une réunion sur les fonds 
européens et qu’une partie des fonds européens sera nationalisée. Il regrette que la FNSEA juge que les choix sont trop 
locaux. Il dit qu’il ne faut pas se fermer les portes aux discussions avec les territoires proches, concernant notamment les 
ateliers de transformations de viande et poisson, que ces investissements sont importants et que la réponse devra se 
faire en collaboration avec les autres territoires. 

Monsieur Pascal MASSICOT répond que la Communauté de communes est déjà intégrée à des projets portés par les 
territoires voisins. 
 

3. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES – DEGREVEMENT DE LA TAXE AFFERENTE AUX PARCELLES 
EXPLOITEES PAR DE JEUNES AGRICULTEURS 

A travers son Agenda 21, la Communauté de Communes de l’île d’Oléron s’est engagée de manière active dans une 
politique de développement durable où la question agricole est affichée comme l’une des priorités avec pour objectifs 
de :  
- Maintenir et développer l’emploi sur le territoire, par la recherche d’une efficience économique où on favorise le 
revenu et la transmissibilité des exploitations agricoles, par une répartition plus équitable de la valeur ajoutée du 
producteur au consommateur. 
- Reconquérir les espaces agricoles délaissés en développant des systèmes de production multifonctionnels et 
diversifiés qui garantissent la pérennité des exploitations existantes et l’installation de nouveaux agriculteurs. 
- Promouvoir et permettre le développement d’une agriculture durable et résiliente en agissant pour le maintien et 
l'enrichissement de la biodiversité, la gestion des paysages, le maintien et l’amélioration de la fertilité des sols, la 
préservation des ressources en eau et de la qualité de l’air. 
Cette volonté est notamment formalisée dans le programme d’actions de la Charte pour une Agriculture Durable sur 
l’île d’Oléron à travers l’axe d’intervention n°4 « Systèmes et pratiques d’exploitation durables » dont les objectifs 
sont : 
- Accompagner la création d'activité, 
- Valoriser les ressources et le patrimoine local, 
- Encourager, soutenir et développer les pratiques et techniques agro-écologiques,  
- Soutenir l'agriculture biologique, 
- Favoriser le maintien de la biodiversité et des paysages. 
 
La proposition de soutien à l’installation à travers le dégrèvement de la taxe foncière aux parcelles agricoles exploitées 
par des jeunes agriculteurs s’inscrit dans ce cadre. 
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En application de l’article 1647-00 bis du CGI, il est accordé un dégrèvement temporaire de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties pour les parcelles exploitées par les jeunes agriculteurs bénéficiant d’une aide à l’installation. 
Ce dégrèvement est de droit à hauteur de 50 % de la taxe foncière sur les propriétés non bâties et sur délibération 
notamment des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour la partie résiduelle, 
soit 50 %. 
 
Vu l’article 1647-00 bis du code général des impôts, 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
DECIDE d’accorder le dégrèvement de 50% de la taxe foncière sur les propriétés exploitées par les jeunes agriculteurs, 
DECIDE que ce dégrèvement est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier de l’année suivant celle de 
l’installation du jeune agriculteur ; 
CHARGE le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Pas d’observation. 
 

4. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES – EXONERATION DES TERRAINS AGRICOLES EXPLOITES SELON 
UN MODE DE PRODUCTION BIOLOGIQUE 

A travers son Agenda 21, la Communauté de Communes de l’île d’Oléron s’est engagée de manière active dans une 
politique de développement durable où la question agricole est affichée comme l’une des priorités avec pour objectifs 
de :  
- Maintenir et développer l’emploi sur le territoire, par la recherche d’une efficience économique où on favorise le 
revenu et la transmissibilité des exploitations agricoles par une répartition plus équitable de la valeur ajoutée du 
producteur au consommateur. 
- Reconquérir les espaces agricoles délaissés en développant des systèmes de production multifonctionnels et 
diversifiés qui garantissent la pérennité des exploitations existantes et l’installation de nouveaux agriculteurs. 
- Promouvoir et permettre le développement d’une agriculture durable et résiliente en agissant pour le maintien et 
l'enrichissement de la biodiversité, la gestion des paysages, le maintien et l’amélioration de la fertilité des sols, la 
préservation des ressources en eau et de la qualité de l’air. 
 
Cette volonté est notamment formalisée dans le programme d’actions de la Charte pour une Agriculture Durable sur 
l’île d’Oléron à travers l’axe d’intervention n°4 « Systèmes et pratiques d’exploitation durables » dont les objectifs  
sont : 
- Accompagner la création d'activité, 
- Valoriser les ressources et le patrimoine local, 
- Encourager, soutenir et développer les pratiques et techniques agro-écologiques,  
- Soutenir l'agriculture biologique, 
- Favoriser le maintien de la biodiversité et des paysages. 
 
La proposition de soutien à travers l’exonération de taxe foncière (part intercommunale) des parcelles agricoles 
exploitées selon le mode de production biologique (AB) s’inscrit dans ce cadre. 
 
En effet, les dispositions de l’article 1395 G du code général des impôts disposent que les organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par une délibération prise dans les 
conditions prévues au I de l’article1639 A bis, exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, pendant une 
durée de cinq ans, les propriétés non bâties classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, 
sixième, huitième et neuvième catégories définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908 
lorsqu’elles sont exploitées selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n°834/2007 du Conseil 
du 28 juin 2007, relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement 
(CEE) n°2092/91. 
 
L’exonération est applicable à compter de l’année qui suit celle au titre de laquelle une attestation d’engagement 
d’exploitation suivant le mode de production biologique a été délivrée pour la première fois par un organisme 
certificateur agréé. Elle cesse définitivement de s’appliquer à compter du 1er janvier de l’année qui suit celle au cours 
de laquelle les parcelles ne sont plus exploitées selon le mode de production biologique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031816759&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20160101&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1071128492&nbResultRech=1
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Pour bénéficier de l’exonération, le propriétaire ou, si les propriétés concernées sont données à bail, le preneur 
adresse au service des impôts, avant le 1er janvier de chaque année, la liste des parcelles concernées accompagnée du 
document justificatif annuel délivré par l’organisme certificateur agréé. 
Vu l’article 1395 G du code général des impôts, 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
DECIDE d’exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, les propriétés non bâties : 
- classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième catégories 
définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908 ; 
CHARGE le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Pas d’observation. 
 

5. PRISE EN CHARGE DU MONTANT DES FERMAGES DE M. CHEVALIER ADRIEN SUR LES PARCELLES AGRICOLES DU 
MARAIS DU DOUHET. 

En 2018 et en raison des dysfonctionnements constatés sur le réseau hydraulique du marais du Douhet, Monsieur 
Adrien CHEVALIER, éleveur bovin basé sur la commune de Saint-Denis d’Oléron, a bénéficié d’un soutien financier 
exceptionnel et ponctuel de la Communauté de communes de l’île d’Oléron à travers une indemnisation des pertes 
fourragères d’un montant de 2835 € (correspondant à taux de perte estimé de 58%). 
 
La résolution des problématiques hydrauliques sur le secteur nécessitant la réalisation d’études et de travaux, il avait 
été prévu pour l’année 2019 le financement de l’achat éventuel de bottes de foin, pour un montant maximal annuel 
de 4800 € afin de ne pas laisser l’éleveur en difficulté. 
 
Au cours de l’année 2019, des travaux de rénovation totale de l’écluse « éclusette » ont été réalisés, ce qui permet 
aujourd’hui d’assurer l’étanchéité des prés-marais pâturés par Monsieur Chevalier par rapport aux quantités d’eau 
évacuées par la Ferme marine du Douhet. Les fossés "publics" du marais du Douhet seront quant à eux intégralement 
curés dans un programme prévu sur 4 ans. 
 
Pour l’année 2019, Monsieur CHEVALIER indique ne pas avoir besoin de foin car il a pu en produire en grande 
quantité. En revanche et bien qu’aucun débordement n’ait été constaté depuis la réalisation des premiers travaux, la 
qualité fourragère des pré-marais n’a pas retrouvé son niveau optimal. Aussi est-il proposé de renouveler le soutien 
financier au titre du déficit fourrager à hauteur de 972 €, correspondant à un taux de perte de 20%. 
Cette proposition de soutien annule et remplace le financement de l’achat de foin. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à la majorité des membres présents et représentés (1 Contre : 
Y.Morandeau) 
VALIDE la proposition d’indemnisation de Monsieur Adrien CHEVALIER au titre du déficit fourrager sur les parcelles 
agricoles du marais du Douhet à hauteur de 972 € pour l’année 2019, 
AUTORISE le Président à verser cette indemnisation. 
 
Monsieur Yannick MORANDEAU dit voter contre car il estime que c’est de la responsabilité de la Ferme marine du 
Douhet. 
Monsieur Éric PROUST informe que la commune de St-Georges d’Oléron va mettre à disposition de Monsieur Chevalier 
des terrains. 
 

6. APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2018 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

Conformément à l’article L5211-39 du code général des collectivités territoriales, le président de la Communauté de 
communes doit adresser chaque année avant le 30 septembre au maire de chaque commune membre un rapport 
retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif. 
 
Ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les conseillers communautaires sont entendus. Le président de l’EPCI peut être entendu, à sa demande par le 
conseil municipal ou à la demande de ce dernier. 
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Le rapport d’activité 2018 synthétise par compétences les principales réalisations de la Communauté de communes en 
2018. Il doit constituer pour les conseillers communautaires un outil pour communiquer sur les actions mises en 
œuvre à l’échelle communautaire. Un exemplaire est transmis en annexe avec le présent dossier. 
 
Un exemplaire par conseiller municipal est transmis en mairie. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés prend acte 
de la présentation du rapport d'activité 2018 de la communauté de communes. 
 
Pas d’observation. 
 

7. SYNDICAT DES EAUX : APPROBATION DES STATUTS MODIFIES, DU CHANGEMENT DE NOM ET DE L’ADHESION DE 
LA VILLE DE SAINTES 

Considérant que :  
1/ Le syndicat des eaux de Charente-Maritime réuni le 20 juin 2019 propose une modification de ses statuts pour tenir 
compte :  
- Des conséquences de la loi Notr et de la loi Ferrand,  
- Une représentation des EPCI et des communes à travers des collèges 
- D’une détermination du nombre des membres du bureau par le comité syndical 
- D’une adaptation des commissions territoriales calquées sur le périmètre des EPCI 
- De la prise en compte des activités accessoires : eaux pluviales urbaines et DECI 
 
2/ Le syndicat des eaux informe avoir engagé une réflexion pour renforcer sa politique de communication et propose 
un changement de dénomination sociale pour Eau 17. 
 
3/ Adhésion de la ville de saintes au syndicat des eaux de Charente-Maritime 
Par délibération du 6 juin 2019, la ville de Saintes a demandé son adhésion au syndicat pour les compétences eau 
potable et assainissement collectif.  
 
Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés  
Approuve la modification des statuts tels qu’annexés à la présente délibération 
Approuve le changement de dénomination sociale du syndicat des eaux de Charente-Maritime qui devient Eau 17 
Approuve l’adhésion de la ville de Saintes au syndicat des eaux de Charente-Maritime pour les compétences eau 
potable et assainissement collectif.  
 
Pas d’observation. 
 

8. GENDARMERIE INTERCOMMUNALE – TRAVAUX RELATIFS A L'AMENAGEMENT RUE DE LA BORDERIE – ROUTE 
DEPARTEMENTALE 274 

Afin d'améliorer la sécurité des usagers et en particulier la sortie de la rue de la Borderie à St-Pierre d'Oléron, accès de 
la future gendarmerie, le Département de Charente-Maritime doit engager des travaux pour l'aménagement du 
carrefour. 
 
Vu la délibération n° 533 du 20 décembre 2012 et n° 510 du 19 décembre 2013 du Département de la Charente-
Maritime définissant sa politique d'aménagement de traverses d'agglomération (interventions et modalités 
financières de prise en charge). 
 
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 450 000 € HT. Le Département prenant en charge 40% du montant (soit 
180 000 € HT), les 60% restant (soit 270 000 € HT) seraient répartis de la façon suivante : 
- Communauté de Communes : 50% soit 135 000 € HT 
- Commune de St-Pierre d'Oléron : 30% soit 81 000 € HT 
- SIFICES : 20% soit 54 000 € HT 
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Sur proposition du Président, le conseil communautaire à la majorité des membres présents et représentés (1 contre : J-
C.Coulon – 1 abstention : G.Gendre) 
APPROUVE le plan de financement proposé. 
AUTORISE le Président de la Communauté de Communes de l'Ile d'Oléron à signer la convention de travaux relatif à 
l'aménagement de la rue de la Borderie. 
DIT que les crédits seront inscrits au BP 2019. 
 
Madame Marie-Anne DIAS dit avoir l’impression que ce projet est imposé au SIFICES. 
Monsieur Jean-Claude COULON dit que le projet n’a pas été présenté au SIFICES. 
Monsieur Christophe SUEUR dit que la clé de répartition est intéressante pour les communes. 
 

9. DEPLACEMENTS – DECLARATION DE PROJET : PLAN VELO 3 

Vu les articles L126-1 et R126-1 et suivants du Code de l’environnement relatifs à la déclaration de projet, 
Vu les articles L122-1 et R122-1 et suivants du Code de l’environnement relatifs à la procédure d’enquête publique, 
Vu les articles L110-1 et L122-1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
Vu les articles L153-54 et suivants et R153-13 et suivants du Code de l’urbanisme relatifs à la mise en compatibilité du 
plan local d’urbanisme, 
 
Considérant la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes de l’île d’Oléron du 4 
novembre 2015 relative au Plan vélo 3, autorisant son Président à solliciter l’ouverture d’une enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique, à demander l’engagement d’une procédure d’expropriation en vue de permettre la 
réalisation du projet et à saisir le Préfet d’une demande de déclaration d’utilité publique du projet, 
 
Considérant l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime du 15 mai 2019 concernant le projet de réalisation 
d’itinéraires cyclables « Plan vélo 3 » et prescrivant l’ouverture d’une enquête publique unique préalable à la 
déclaration d’utilité publique du projet, portant sur la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des 
communes de Dolus d’Oléron, Saint Denis d’Oléron, Saint Georges d’Oléron, Saint Pierre d’Oléron, Saint Trojan Les 
Bains, et sur la demande de permis d’aménager au titre du Code de l’urbanisme, sur la commune de Le Château 
d’Oléron, 
 
Considérant l’enquête publique qui s’est déroulée du 11 juin au 13 juillet 2019 inclus, 
 
Considérant les conclusions et l’avis favorable avec une réserve à la déclaration d’utilité publique et à la mise en 
compatibilité des PLU dans son rapport d’enquête du 12 août 2019, 
 
Considérant qu’en application des articles L126-1 et suivants du Code de l’environnement, l’organe délibérant doit se 
prononcer sur l’intérêt général de l’opération projetée par une déclaration de projet qui doit préciser : 
 
1. Objet de l’opération 
La Communauté de communes de l’île d’Oléron [CDCIO] mène depuis plusieurs années une politique de 
développement durable dans laquelle s’inscrit la pratique sécurisée du vélo. La CDCIO a été reconnue Agenda 21 
France en 2011. Cinq enjeux pour des actions concrètes sur le territoire oléronais y sont développées parmi lesquels 
figure le développement et l’optimisation du réseau cyclable via le Plan vélo 3. Ce Plan vélo 3 complète les deux 
précédents plans en se concentrant autour de six objectifs principaux : 
- Poursuivre les liaisons inter-pôles entre les communes et les centres-bourgs, 
- Assurer des liaisons utilitaires (domicile <> travail, domicile <> études…), 
- Traiter les points durs correspondant aux franchissements de routes départementales, de centres bourgs… 
- Assurer des liaisons cyclables avec les zones de stationnement sur les principaux points d’échange du réseau de 
transport public 
- Développer les liaisons avec le continent, 
- Poursuivre les liaisons le long du littoral et les accès aux plages. 
 
Le Plan vélo 3 se déploie sur l’ensemble du territoire de l’île d’Oléron, à l’exception de la commune de Le Grand 
Village Plage. Il est composé de trente sections et représente un linéaire total de 60 km.  
 



 10 

Les types d’aménagement se composent de : 
- Site propre [SP] : piste séparée de la chaussée où circulent les voiture et réservée exclusivement aux cyclistes. Le 
linéaire de sites propres du Plan Vélo 3 représente 28 km, soit 46 % du linéaire total,  
- Site partagé vélo / véhicule léger [SPVL] : itinéraire cyclable matérialisé par des marquages au sol de 90 cm de largeur 
sur la chaussée où circulent les voitures. Le linéaire de SPVL du Plan Vélo 3 représente 22 km, soit 36 % du linéaire 
total,  
- Site partagé mode doux [SPMD] : voie rurale à faible circulation partagée par les vélos et les autres véhicules. Le 
linéaire de SPMD du Plan Vélo 3 représente 11 km, soit 18 % du linéaire total.  
 
Chaque section sera accompagnée d’aménagements respectant les principes d’aménagement de l’étude paysagère 
qui a fait l’objet d’une présentation en commission départementale de la nature, des sites et des paysages le 4 mai 
2017 : 
- Signalisation (panneaux, plateaux traversant surélevés, pictogrammes « cycle »),  
- Constructions et ouvrages d’art (passerelle bois, caillebottis / platelage),  
- Mobilier (clôtures, barrières bois, totems, panneaux, potelets bois, barrières basses…).  
  
2. Motifs et conditions justifiant l’intérêt général 
La CDCIO mène depuis plusieurs années une politique en faveur de la pratique du vélo dont l’intérêt général se justifie 
au regard :  
- De la population concernée,  
- Du gain pour l’île d’Oléron notamment pour le développement touristique du territoire,  
- Des conséquences sur l’environnement,  
- De la santé publique,  
- Des conditions de circulation et de sécurité.  
 
L’éventail de population concernée par le plan vélo 3 est large, car il peut concerner tout type d’usager, qu’il s’agisse de 
résidents permanents ou secondaires comme de touristes et visiteurs. Le développement du maillage cyclable 
oléronais concerne tout autant la population locale pour ses déplacements quotidiens (domicile - travail, domicile - 
études, vers les équipements, les commerces et les services), que les touristes qui empruntent ces itinéraires pour 
leurs loisirs (hébergement touristique, site touristique) ou pour s’affranchir des difficultés de circulation et de 
stationnement en haute saison.  
 
Les itinéraires cyclables de l’île d’Oléron sont très fréquentés. Le maillage cyclable de plus en plus complet qui traverse 
des sites et paysages naturels de qualité vers les principaux sites touristiques (plages, musées, patrimoine naturel et 
culturel) et hébergements touristiques (campings, hôtels) de manière sécurisée sont autant de points positifs qui 
participent à l’attractivité de l’île d’Oléron et au développement durable des loisirs, du tourisme et de l’économie du 
territoire. 
 
La non utilisation de la voiture permet un gain environnemental substantiel. En effet, ce type de déplacement dit « 
doux » permet de ne pas rejeter de gaz à effet de serre et donc d’améliorer la qualité de l’air. Il faut environ ¼ d’heure 
pour faire 3 km à vélo et 1 trajet sur 2 en voiture fait moins de 3 km. Se déplacer à vélo sur une distance de 10 km tous 
les jours évite le rejet de 700 kg de CO2 par an. 
 
3. Résultats de l’enquête 
L’enquête s’est déroulée dans sept des huit communes de l’île d’Oléron. Aucun itinéraire cyclable n’étant projeté à Le 
Grand Village Plage, cette commune n’était pas intégrée au périmètre d’enquête. 
 
Le commissaire a recueilli un total de 32 observations. 26 d’entre elles sont classées par lui comme « avis favorables 
ou neutres avec remarques », tandis que les 6 autres contributions sont classées comme « observations hors sujet ou 
inexploitables ». Aucune contribution n’exprime d’opposition au projet et le commissaire ne recense ainsi aucun avis 
défavorable. Bien au contraire, le commissaire rapporte que « [les enquêtés] ont exprimé leur satisfaction de voir le 
réseau cyclable de l’île s’étendre. L’utilité publique du projet n’est jamais remise en cause dans les diverses 
contributions ». 
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Afin de formuler son avis, le commissaire enquêteur a sollicité la CDCIO pour qu’elle lui adresse un mémoire en 
réponse aux différentes contributions inscrites au registre d’enquête. Une de ces contributions (commune de Saint 
Denis d’Oléron – contribution n°5) évoquait le tracé envisagé pour la section 6 à hauteur du village des Huttes. Ce 
tracé longe la route communale sur son côté ouest où sont implantés des logements. L’observation, signée par 
plusieurs voisins, s’oppose au passage de l’itinéraire cyclable côté logements. Ils estiment plus judicieux de le faire 
passer de l’autre côté de la route. 
 
Dans son mémoire, La CDCIO a répondu que le tracé avait été implanté côté ouest notamment pour des raisons 
environnementales (zone humide) et de sécurité des cyclistes au vu des deux traversées de route supplémentaires 
qu’il évite. Dans son rapport, le commissaire enquêteur note que la réponse de la CDCIO est argumentée. Néanmoins, 
il considère que le passage côté logements pourrait être accidentogène en raison des sorties de véhicules, et il invite 
la CDCIO à réétudier le tracé sur ce secteur du village des Huttes. 
 
Dans sa conclusion, le commissaire enquêteur émet ainsi un avis favorable au projet avec une réserve à la déclaration 
d’utilité publique du projet. La réserve consiste à reconsidérer le tracé de la piste à hauteur du village des Huttes 
(section 6) sur la commune de Saint Denis d’Oléron. Il émet un avis favorable avec une réserve à la mise en 
compatibilité des PLU. En corollaire de la réserve émise sur la DUP, en fonction de la décision du maître d’ouvrage, il y 
aura lieu de modifier l’emplacement réservé n°6 (section 6) à hauteur du village des Huttes à Saint Denis d’Oléron. 
 
Les services de la CDCIO ont réétudié ce secteur objet d’une réserve. Au vu de l’emprise disponible sur le côté est de 
la route, il est possible de modifier le tracé conformément à la demande du commissaire enquêteur en faisant passer 
la section 6 non plus côté ouest mais côté est de la route sur le secteur traversant le village des Huttes. Implanté sur 
l’accotement de la route, ce nouveau tracé n’impacterait pas la zone humide située plus en retrait. Par ailleurs, les 
deux traversées de cyclistes engendrées par cette modification peuvent être sécurisées en les localisant en entrée et 
sortie de village avec une visibilité suffisante. Des aménagements complémentaires, visant à signaler les traversées et 
à faire ralentir les véhicules motorisés circulant sur la chaussée viendraient compléter le dispositif de sécurisation des 
traversées.  
 
Ainsi, il est proposé de lever les réserves sur la déclaration d’utilité publique du projet et sur la mise en compatibilité des 
PLU en modifiant le tracé de la section 6 comme suit : 
- Dans la traversée du village des Huttes à Saint Denis d’Oléron, suppression du tronçon cyclable côté ouest de la 
route. 
- Pour assurer la continuité cyclable de la section 6, modification du projet en remplaçant le tronçon supprimé par un 
tronçon cyclable côté est de la route, sur son accotement, avec aménagements et signalétiques complémentaires de 
sécurisation des deux traversées des cyclistes induites par cette modification. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
DECIDE de déclarer le projet de Plan vélo 3 d’intérêt général, 
DECIDE de prendre en compte l’avis favorable et la réserve du commissaire enquêteur sur le projet de Plan vélo 3. 
DECIDE de lever les réserves du commissaire enquêteur sur la déclaration d’utilité publique du projet et sur la mise en 
compatibilité du PLU en modifiant le projet conformément à son avis s’agissant du tronçon de la section 6 traversant 
le village des Huttes à Saint Denis d’Oléron. 
 
Madame Marie-Claude SELLIER MARLIN demande le planning prévisionnel des aménagements. 
Monsieur Christophe SUEUR répond qu’il s’étale sur 3 années. Il dit que c’est un grand jour et il remercie les services de 
la Communauté de Communes qui ont beaucoup travaillé sur ce dossier, composant avec les exigences des services de 
l’État et des élus communaux. 
Concernant la réserve formulée aux Huttes, Monsieur Jean-Michel MASSÉ dit qu’il faudra être vigilant à la sécurisation 
des 2 traversées sur la route touristique très fréquentée en période estivale et prévoir des aménagements spécifiques 
type ralentisseurs. 
 

10. DEPLACEMENTS – ATELIER MOBILITE DE L'ASSOCIATION OCEAN : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION 
EXCEPTIONNELLE 

Vu la délibération du 26 septembre 2012 validant le Plan Global de Déplacements (PGD) et son programme d'actions, 
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Vu la délibération du 4 février 2015 affirmant l'engagement de la CDC de l'île d'Oléron en faveur de la transition 
énergétique,  

Vu la convention signée le 24 juin 2015 avec l'État labellisant l'île d'Oléron comme « Territoire à Énergie Positive pour 
la Croissance Verte » (TEPCV), 

Vu la délibération du 1
er

 juillet 2015 approuvant les objectifs et le programme d’actions « Oléron durable » l’Agenda 
21 Acte II de la CDC de l’île d’Oléron,  

Vu la délibération du 4 novembre 2015 engageant la CDC de l’île d’Oléron dans un plan d’actions TEPOS 2016-2018, 

Vu la délibération du 21 décembre 2016 affirmant la compétence de la Cdc en faveur d'actions de soutien et de 
formation à l'activité économique et à l'emploi, 

Vu le partenariat conventionné du 16 avril 2014 avec l'association Oléron Contre l'Exclusion Avec Nous (OCEAN) dans 
le cadre de l'atelier Mobilité, 

Vu la délibération du 14 décembre 2017 de mise à disposition de dix deux-roues à OCEAN et d'attribution d'une 
subvention de fonctionnement, 
 
L'association OCEAN propose un « Atelier Mobilité ». Elle loue des scooters et vélos pour l'insertion professionnelle 
des Oléronais, et de façon très minoritaire, des Marennais. Plus de soixante personnes bénéficient annuellement de ce 
service de location à bas prix.  
 
En 2018, dans le cadre de sa politique TEPOS, la CdcIO a fourni 8 scooters électriques et 2 vélos à assistance électrique 
à OCEAN, financés à 80 % par la subvention TEPCV. Une conversion de la flotte de scooters thermiques vers 
l'électrique est envisagée sur le moyen terme, sous réserve d’un retour d’expérience satisfaisant quant à l’usage et 
l’entretien de ces deux-roues. Pour favoriser l'apprentissage sur le territoire, la location de ces deux-roues électriques 
par des apprentis oléronais est prise en charge à 50 % par la Cdc.  
 
La Cdc a également augmenté sa subvention de fonctionnement annuelle de 2 500 € pour une durée de trois ans, 
passant de 2 000 € à 4 500 €. 
 
Le 20 juin dernier, le Conseil d'Administration d'OCEAN a informé la Communauté de communes de l'île d'Oléron par 
courrier de son intention de fermer cet atelier, déficitaire à hauteur de 18 000 €.  
 
Au vu du service rendu sur Oléron, de son utilité sociale dans l'accès et le retour à l'emploi et de l'innovation en 
matière de mobilité, il est proposé d'attribuer une subvention exceptionnelle de 11 000 € à l'Atelier Mobilité d'OCEAN 
pour 2019. En 2020, l'association devra présenter un retour à l'équilibre.  
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE l'attribution d'une subvention exceptionnelle à OCEAN de 11 000 € sur l’année 2019, 
APPROUVE l'inscription du budget nécessaire,  
AUTORISE le Président à signer l'ensemble des documents relatifs à cette action, 
AUTORISE le Président à procéder au versement de cette aide.  
 
Pas d’observation. 
 
Départ de E.PROUST à 16h15 – pouvoir à M-A.DIAS 
 

11. TEPOS MOBILITÉ - AIDE A L'ACHAT D'UN VELO A ASSISTANCE ELECTRIQUE 

Vu la délibération du 4 février 2015 affirmant l'engagement de la CDC de l'île d'Oléron en faveur de la transition 
énergétique,  
Vu la convention signée le 24 juin 2015 avec l'État labellisant l'île d'Oléron comme « Territoire à Énergie Positive pour 
la Croissance Verte », 
Vu la convention signée le 24 juin 2015 avec la Région Poitou-Charentes engageant la CDC de l'île d'Oléron dans 
l'élaboration d'un document stratégique et d'un plan d'actions « Territoire à Énergie Positive » (TEPOS),  
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Vu la délibération du 4 novembre 2015 engageant la CDC de l’île d’Oléron dans un plan d’actions TEPOS 2016-2018, 
Vu la délibération du 19 décembre 2018 instaurant une aide à l'achat d'un vélo à assistance électrique, 
Vu le code de l'énergie articles D251-1 à D251-6 et article D251-7 à D251-13, 
Vu l'arrêté du 29 décembre 2017 relatif aux aides à l'achat et à la location des véhicules peu polluants.   
 
La Communauté de communes de l'île d'Oléron a mis en place une aide locale à l'achat de vélos à assistance 
électrique pour l'année 2019. Ce dispositif s'intègre à la démarche de Territoire à Énergie Positive (TEPOS) et au Plan 
Global de Déplacement (PGD), visant à augmenter la pratique du vélo. Le budget alloué pour l'opération a été fixé à 10 
000 € pour l'année 2019 par délibération du 19 décembre 2018.  
 
Au 31 juillet 2019, le budget consommé est de 9 970,71 €. Pour satisfaire les derniers dossiers et attribuer une aide de 
100 € à chaque demandeur, il est proposé d'augmenter le budget alloué à cette opération de 333 euros.  Le budget 
final de l'opération serait de 10 333 €.  
  
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE l'augmentation du budget 2019 de l'aide à l'achat d'un vélo à assistance électrique, 
AUTORISE le Président à signer l'ensemble des documents relatifs à cette action,  
AUTORISE le Président à procéder au reversement de cette aide financière. 
 
Madame Nicole INSERGUET dit que l’association supporte des coûts de réparation importants et que cette aide est 
indispensable mais elle aurait souhaité que des ateliers d’insertion soient créés. 
 

12. TEPOS – ENGAGEMENT DANS LE PROJET EUROPÉEN LIFE 

Vu la délibération du 1er juillet 2015 approuvant les objectifs et le programme d’actions « Oléron durable » l’Agenda 
21 Acte II de la CDC de l’île d’Oléron,  
Vu la délibération du 7 février 2018 approuvant la vision, les objectifs et le plan d’actions énergie-climat 2019-2021 
pour la labellisation Cit’ergie 
Vu la délibération du 17 décembre 2018 prescrivant le Plan Climat Énergie Territorial 
Vu la délibération du 27 mars 2019 renouvelant avec la Région Nouvelle-Aquitaine et un plan d'actions « Territoire à 
Énergie Positive » (TEPOS) pour 2019-2021 
 
La collectivité a été sollicitée par le service climat de l’ADEME afin de candidater à un appel à projet européen de type 
LIFE sur la thématique de l’adaptation au changement climatique du tourisme dans les îles. 
En effet, les îles sont potentiellement les territoires les plus vulnérables aux effets du changement climatique. Les 
acteurs économiques, notamment liés au tourisme doivent à terme, anticiper ces questions et les impacts associés 
afin de pérenniser leur activité sur le long terme. 
 
L’objectif du projet est développé une méthodologie et un outil de planification pour les acteurs opérationnels et de le 
tester avec eux en travaillant sur les menaces et les opportunités du changement climatique pour le territoire. 
 
Un consortium de partenaires a été monté pour répondre à cet appel à projet dont les îles Shetland (Ecosse). 
 
L’ADEME, qui reconnaît particulièrement le travail mené sur l’île d’Oléron pour l’ensemble de ses actions énergie-
climat a donc sollicité la collectivité en tant que partenaire territorial pour développer et expérimenter une 
méthodologie et un outil. 
 
L’ADEME, en tant que pilote du projet LIFE, a donc déposé le dossier au 12 septembre 2019 avec la candidature de la 
communauté de communes de l’île d’Oléron en tant que pilote du PCAET et le soutien de l’Office de Tourisme 
Marennes-Oléron, en tant qu’interlocuteur privilégié avec les acteurs du tourisme. 
 
Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés après en avoir délibéré  
CONFIRME le dépôt de dossier qui a été effectué dans le cadre du projet LIFE sur la thématique de l’adaptation au 
changement climatique du tourisme dans les îles, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
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Pas d’observation. 
 

13. OLERON 21 - OQL- TRAVAUX DE CREATION D’UN SENTIER PIETON ACCES PLAGE DE LA PHIBIE –LE CHATEAU 
D’OLERON-OLERON 21 

Dans le cadre du dispositif Oléron 21 prévu par le Département de Charente Maritime qui se déroulera sur 3 années 
(2019-2021), les aménagements d’accueil du public dans les espaces naturels proches du littoral sont éligibles au 
programme de financement dédié par le CD17. 
 
Le cheminement piéton d’accès à la plage de la Phibie (plan d’eau disposant d’une surveillance estivale) à partir du 
village du Château d’Oléron longe actuellement le boulevard Philippe Daste. Les travaux de création d’une piste 
cyclable sur ce secteur (plan vélo 3) vont modifier ce cheminement existant ainsi un nouveau cheminement piéton en 
site propre est prévu. 
 
Ces travaux, conformément à la fiche action 2 du programme Oléron 21 « Aménagement d’accueil du public » 
concerneront spécifiquement la canalisation du public et l’aménagement de l’accès à la plage par la création d’un 
cheminement piéton en site propre. Cet aménagement répond aux exigences du programme et de la charte Oléron 
Qualité Littoral. Il sera présenté et en Comité de Gestionnaire OQL. Les travaux seront sous maîtrise d'ouvrage et 
maitrise d’œuvre de la Communauté de Communes. L’entretien de cet aménagement sera à la charge de la commune 
du Château d’Oléron qui s’engage à réaliser les opérations d’entretien nécessaire à sa longévité (si nécessaire 
dessablage du cheminement et maintien en bon état du revêtement (type stabilisé calcaire)). 
 
Le coût des travaux sont estimés à 11 657 € HT et cette estimation permettra de réaliser les demandes de subventions 
comme indiqué dans le tableau financier suivant : 

  
Communauté de 

Communes 
Département Charente Maritime 

Oléron 21 

 
Montant 
total HT 

Taux Montant HT Taux Montant HT 

Travaux de création d ‘un sentier 
piéton d’accès à la plage de la 
Phibie au Château d’Oléron 

11 657 € 20% 2 331 € 80% 9 326 € 

 
Vu le règlement d’intervention « Aménagement et gestion durables des plages » de la Région Nouvelle Aquitaine 
Vu la convention Oléron 21 signée entre le Département de Charente Maritime et la Communauté de Communes de 
l’Ile d’Oléron. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés AUTORISE 
Monsieur le Président à solliciter les subventions Département de Charente Maritime au titre de Oléron 21. 
 

14.  OQL - ACQUISITION D’UN FAUTEUIL DE BAIGNADE ADAPTE AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

Dans le cadre sa politique d’aménagement Oléron Qualité Littoral, la communauté de communes souhaite permettre 
et facilité l’accès aux plages au plus grand nombre sur les plages où cela est possible et disposant d’une surveillance 
estivale. 
C’est pourquoi sur la plage de la Giraudière, commune de Grand Village Plage un fauteuil de baignade adapté aux 
personnes en situation de handicap a été acquis et mis à disposition du public. Ce matériel sera stocké et entretenu 
par le Pôle technique de la communauté de communes et mis à disposition pendant la période estivale sur la plage de 
la Giraudière, commune de Grand Village Plage. 
 
Le coût d’acquisition du fauteuil est de 1490.45 € TTC ; La répartition financière de cet investissement est la suivante : 

 
Montant TTC Communauté de Communes Commune de Grand Village Plage 

Acquisition d’un fauteuil de baignade adapté 
aux personnes en situation de handicap. 

1490.45 € 490.45 € 1000 €  

TOTAL 1490.45 € 490.45 € 1000 € 

La commune de Grand-Village plage a bénéficié en direct d’une aide du Lions Club sur ce projet à hauteur de 400€. 
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Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés AUTORISE 
Monsieur le Président à solliciter une subvention auprès de la commune de Grand Village Plage à hauteur de 1 000€. 
 
Pas d’observation. 
 

15. OLERON 21 – OQL - COOPERATION CDC-ONF POUR LA RENOVATION DU SITE D’ACCUEIL TOURISTIQUE DES SABLES 
VIGNIER SAINT GEORGES D’OLERON 

Dans le cadre du dispositif Oléron 21 prévu par le Département de Charente Maritime qui se déroulera sur 3 années 
(2019-2021), les aménagements d’accueil du public dans les espaces naturels proches du littoral sont éligibles au 
programme de financement dédié par le CD17. 
 
Afin de réaliser une programmation ambitieuse en terme de nombre de sites réhabilités, il est proposé d’établir un 
portage des projets en co-maitrise d’ouvrage avec l’ONF sur les sites domaniaux par proposition d’une convention 
(jointe en annexe). 
 
Les projets d’aménagement Oléron Qualité Littoral sur les 11 sites en domaine ONF sont éligibles au dispositif Oléron 
21 et il est donc proposé la signature de conventions de coopération par site qui ont pour objet principalement 
l’organisation administrative, financière et technique du projet. 
 
Les conventions précisent en particulier : 

 .. Les missions qu’assureront chacun des partenaires,  

 .. Les modalités de financement de l’opération 

 .. Les modalités de réception et de remise des ouvrages 

 .. Les responsabilités de chacun des partenaires lors de l’opération et à l’issue de la remise de l’ouvrage 
 
Les études de faisabilité et de définition ont été présentées en Comité de Gestionnaires le 07 novembre 2018 et les 
grandes orientations des projets validés.  
Les études réglementaires sont en cours de réalisation par le bureau d'étude ONF et les travaux sont envisagés début 
2020 après l’obtention des autorisations administratives notamment l’Avis de la CNDPS (Commission Départementale 
de la Nature, des Paysages et des Sites) et obtention du Permis d’Aménager. 
 
Un programme d'aménagement permettant de requalifier l'espace a été élaboré et traitera spécifiquement les points 
suivants : 
 
- Prolongement de la piste cyclable existante jusqu’à l’accès plage et du sentier piéton. 
- Réorganisation des stationnements voitures avec places PMR, réduction de 31 places de stationnements voitures 
(passage de 230 places avant travaux à 199 places après travaux), aménagement d’un parking moto.  
- Réaménagement parking vélos avec augmentation de 142 places vélos (188 places avant travaux à 330 places après 
travaux). 
- Canalisation du public. 
- Habillage en bois des toilettes automatiques existantes. 
 

Une estimation du coût des travaux avant appel d’offre a été chiffrée par le bureau d’étude ONF et cette estimation va 
permettre de réaliser les demandes de subventions comme indiqué dans le tableau financier suivant : 

 
Montant total 
HT 

Communauté de 
Communes Ile 

d'Oléron 

Département 
Charente 
Maritime 
Oléron 21 

Région Nouvelle 
Aquitaine 

TRAVAUX et études Réglementaires Site des Sables Vignier 
commune de Saint Georges d’Oléron 
Réhabilitation globale du site 

112 100 € 20% 22 420 € 55% 61 655 € 25% 28 025 € 
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Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
AUTORISE le Président à signer la convention de coopération avec l’ONF pour la période nécessaire à la réalisation des 
travaux de réhabilitation du site des Sables Vignier, 
AUTORISE Monsieur le Président à demander les subventions à la Région Nouvelle Aquitaine et au Département de 
Charente Maritime au titre du programme Oléron 21. 
 
Pas d’observation. 
 

16. OLERON 21 – OQL - COOPERATION CDC-ONF POUR LA RENOVATION DU SITE D’ACCUEIL TOURISTIQUE DE LA 
REMIGEASSE DOLUS D’OLERON 

Dans le cadre du dispositif Oléron 21 prévu par le Département de Charente Maritime qui se déroulera sur 3 années 
(2019-2021), les aménagements d’accueil du public dans les espaces naturels proches du littoral sont éligibles au 
programme de financement dédié par le CD17. 
 
Afin de réaliser une programmation ambitieuse en terme de nombre de sites réhabilités, il est proposé d’établir un 
portage des projets en co-maitrise d’ouvrage avec l’ONF sur les sites domaniaux par proposition d’une convention 
(jointe en annexe). 
 
Les projets d’aménagement Oléron Qualité Littoral sur les 11 sites en domaine ONF sont éligibles au dispositif Oléron 
21 et il est donc proposé la signature de conventions de coopération par site qui ont pour objet principalement 
l’organisation administrative, financière et technique du projet. 
 
Les conventions précisent en particulier : 
 

 Les missions qu’assureront chacun des partenaires,  

 Les modalités de financement de l’opération 

 Les modalités de réception et de remise des ouvrages 

 Les responsabilités de chacun des partenaires lors de l’opération et à l’issue de la remise de l’ouvrage 
 
Les études de faisabilité et de définition ont été présentées en Comité de Gestionnaires le 07 novembre 2018 et les 
grandes orientations des projets validés. Les études réglementaires sont en cours de réalisation par le bureau d'étude 
ONF et les travaux sont envisagés début 2020 après l’obtention des autorisations administratives notamment l’Avis de 
la CNDPS (Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites) et obtention du Permis d’Aménager. 
 
Un programme d'aménagement permettant de requalifier l'espace a été élaboré et traitera spécifiquement les points 
suivants : 
- Requalification des voiries et des zones de stationnements. 
- Réorganisation des stationnements voitures avec places PMR, réduction de 50 places de stationnements voitures 
(passage de 146 places avant travaux à 96 places après travaux), aménagement d’un parking moto.  
- Réaménagement parking vélos avec augmentation de 195 places vélos (135 places avant travaux à 330 places après 
travaux). 
- Canalisation du public. 
- Habillage en bois des toilettes automatiques existantes  

Une estimation du coût des travaux avant appel d’offre a été chiffrée par le bureau d’étude ONF et cette estimation va 
permettre de réaliser les demandes de subventions comme indiqué dans le tableau financier suivant : 

  
Communauté de 

Communes Ile d'Oléron 

Département 
Charente Maritime 

Oléron 21 

Région Nouvelle 
Aquitaine 

 
Montant total 

HT 
Taux Montant HT Taux Montant HT Taux Montant HT 

TRAVAUX et études Réglementaires Site de la 
Rémigeasse commune de Dolus d’Oléron 
Réhabilitation globale du site 

136 690 € 20% 27 338 € 55% 75 180 € 25% 34 173 € 
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Vu la délibération du 3 mai 2017 approuvant les études réglementaires du site, 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés  
AUTORISE le Président à signer la convention de coopération avec l’ONF pour la période nécessaire à la réalisation des 
travaux de réhabilitation du site de la Rémigeasse, 
AUTORISE Monsieur le Président à demander les subventions à la Région Nouvelle Aquitaine et au Département de 
Charente Maritime au titre du programme Oléron 21. 
 
Pas d’observation. 
 

17. PROJET DE RENFORCEMENT DU CORDON DUNAIRE DE LA POINTE DE PROUARD ET RECHARGEMENT DE LA PLAGE 
DE LA BOIRIE 

Les phases d’études concernant le projet de renforcement du cordon dunaire de la pointe de Prouard et le 
rechargement de la plage de la Boirie ont été menées par le bureau d’étude UNIMA en 2018 et 2019, les dossiers 
d’autorisations réglementaires sont en cours d’instruction par les services de l’état.  
 
Le projet prévoit principalement une phase de dragage suivie d’un rechargement avec : 
 . Le dragage du casier à sables de Saint-Denis, 
 . Le rechargement de plage de la Boirie et création d’un épi sableux, 
 . Le rechargement de la flèche de Prouard et de la plage du Baudet. 
La technique employée est celle d’un dragage mécanique à sec avec un transfert par tombereaux sur les zones cibles 
de rechargement.  
Sur le secteur de la pointe de Prouard il est prévu également :  
 . Un confortement et une réhabilitation du cordon dunaire de Prouard avec pose de ganivelles, 
 . Un ensemble d’aménagements destiné à maintenir, valoriser et préserver le site de Prouard (réhabilitation du 
cheminement existant, réduction du nombre d’accès et canalisation du public) 
 
Ces travaux seront sous la maîtrise d’ouvrage et maitrise d’œuvre de la Communauté de communes, ils pourront 
débuter en fonction des autorisations délivrées début 2020 et sont susceptibles d’être menés en 2 phases distinctes, 
février-mars 2020 puis octobre-novembre 2020. 
 
Le coût travaux est estimé avant consultation des entreprises à 800 000 € HT.  
Voici le plan de financement proposé : 

  % CHIFFRAGE ESTIMATIF HT 

Etat 40% 320 000 € 

Région Nvelle AQUITAINE 14% 112 000 € 

Département Charente Maritime 20% 160 000 € 

Communauté de Communes Ile d'Oléron 20% 160 000 € 

Port St Denis d'Oléron 6% 48 000 € 

TOTAL 100% 800 000 € 

 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE les travaux de défense côtes détaillés ci-dessus. 
APPROUVE le plan de financement détaillé ci-dessus. 
AUTORISE le Président à solliciter les subventions mentionnées au plan de financement ci-dessus. 
 
Monsieur Jean-Michel MASSÉ dit avoir déjà exprimé ses réserves sur la pérennité de l’épi sableux mais que des études 
spécifiques ont été menées et qu’il ne s’oppose pas. 
 

18. PAPI – ACTIONS 7-1 ET 7-2-1 : REALISATION DE PROTECTION RAPPROCHEE SUR LES SECTEURS DES ALLARDS 
(DOLUS D’OLERON) ET D’ORS—LA CHEVALERIE (LE CHATEAU D’OLERON) 
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Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10et 11), du 17 décembre 2014 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
La convention avec le département de Charente Maritime pour la maitrise d’ouvrages des études et travaux de 
protection est signée. A ce titre, le département engage les nouvelles actions PAPI de l’axe 7 : 
 
 . 7-1 – Protection rapprochée du village des Allards (Commune de Dolus d’Oléron), 
 . 7-2-1 – Protection rapprochée des villages d’Ors et de la Chevalerie (Commune du Château d’Oléron), 
 
Dans un courrier en date du 8 juillet 2019, le Conseil Départemental de Charente Maritime, en tant que maitre 
d’ouvrages des opérations, sollicite l’octroi des subventions de la communauté de communes de l’île d’Oléron à 
hauteur de 20% du montant HT de ces opérations soient 60 000 €. 
 
Le plan de financement complet, par opération, de ces études pré-opérationnelles est rappelée dans le tableau ci-
après. 

 
Les modalités de versement des subventions des études pré-opérationnelles sont présentées dans le tableau ci-
dessous : 

Structure Communauté de Communes 

Avance au démarrage de l’étude 5% 

Acompte pour les études 50 % 

Solde au terme de la prestation 100 % ou ajustement si nécessaire 

Financeurs 
Montant 
prévisionnel 
action (€ HT) 

Montant prévisionnel 
des études pré-
opérationnelles (€ HT) 

Etat Région CD 17 CDC TOTAL 

% Participation   40% 20% 20% 20% 100% 

7-1 – Les Allards 
Montants en € HT 

290 000 100 000 40 000 20 000 20 000 20 000 100 000 € 

7-2-1 – Ors—La Chevalerie 
Montants en € HT 

1 740 080 € 200 000 80 0000 40 000 40 000 40 000 200 000 € 
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Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés APPROUVE 
le plan de financement des études pré-opérationnelles détaillé ci-dessus. 
APPROUVE les modalités de versement des subventions. 
AUTORISE le Président à verser les subventions demandées par le Département. 
 
Pas d’observation. 
 

19. PAPI – ACTION 3-1 : ALERTE ET GESTION DE CRISE – ACCUEIL DE LA POPULATION AU COMPLEXE DE L’OUMIERE 

Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) comporte un axe 3 portant sur l’alerte et la gestion de 
crise. L’action 3-1 flèche l’échelon intercommunal comme structurant pour la gestion de crise à l’échelle du territoire. 
 
Le complexe sportif de l’Oumière à Saint Pierre d’Oléron, géré par le SIFICES, est un centre d’accueil de la population 
en cas de crise à l’échelle de l’Ile d’Oléron. C’est dans cet objectif, qu’il se propose d’acheter un groupe électrogène 
afin de garantir l’autonomie électrique du site. Cette acquisition permettra également d’accueillir le poste de 
commandement de crise. 
 
L’achat d’un groupe électrogène d’une capacité suffisante est estimé à 43 940,33 € HT, sur la base d’un devis fourni 
par le SIFICES, soit 52 728,40 € TTC. 
 
Il est proposé que la communauté de communes accorde via un fond de concours 50 % du montant hors taxe de 
l’achat du groupe électrogène soit 21 970,16 €. Le plan de financement est présenté ci-dessous : 
 

Partenaires Coût en € HT Taux de participation en % 

SIFICES 21 970,16 € 50 

Communauté de Communes 21 970,16 € 50 

 
Pour rappel, la fiche action 3-1 du PAPI bénéficie d’un montant de 30 000 € HT. Cet axe ne bénéficie pas de subvention 
des partenaires du PAPI. 
 

Monsieur Christophe SUEUR rappelle que les élus du bureau communautaire ont souhaité que le site de l’Oumière soit 
site d’accueil en cas de crise majeure. Il rappelle qu’une première expérience grandeur nature a existé lors de l’incendie 
d’un camping à Boyardville. Or, il explique, en cas de coupure d’électricité, le groupe électrogène du SIFICES ne suffit 
pas. Il dit que c’est l’échelle du territoire qui importe et que la solidarité doit jouer. Il rappelle que la Communauté de 
Communes ne peut prendre la dépense à sa charge puisqu’il s’agit d’un équipement du SIFICES. 

Madame Marie-Anne DIAS dit que ces propos sont à prendre en compte mais elle déplore que les membres du SIFICES 
aient appris de manière fortuite cette dépense. Elle conteste le processus décisionnel et dit que le président du SIFICES 
n’était pas au courant. Elle dit qu’au départ, c’est la commune de St-Pierre qui a proposé un devis et qu’au final, un devis 
plus élevé est présenté au nom du SIFICES.  

Monsieur Christophe SUEUR rappelle que par convention les services techniques de la commune de St-Pierre assurent le 
suivi technique du SIFICES ce qui explique que le devis initial portait le nom de la commune. Il ajoute que le président du 
SIFICES était présent à la réunion lorsque le sujet a été abordé en janvier. 

Madame Marie-Anne DIAS dit que le SIFICES n’a demandé aucun fonds de concours à la Communauté de communes, les 
élus du conseil syndical n’étaient pas au courant. 

Monsieur Pascal MASSICOT dit ne pas souhaiter que le conseil communautaire serve de joutes oratoires pour des 
problèmes propres au SIFICES. 

Monsieur Jean-Michel MASSÉ dit qu’effectivement il a omis de faire un retour auprès des élus de St-Denis sur ce projet 
de groupe électrogène discuté en bureau des maires en juin. 

Monsieur Pascal MASSICOT dit que ce projet s’attache à la sécurité des habitants, dont relève la responsabilité des 
maires et du président de la Communauté de communes et il estime ce débat indécent au regard du contexte personnel 
qu’il vit. 

Monsieur Christophe SUEUR propose de retirer cette délibération si les élus de la commune de St-Georges d’Oléron ne 
sont pas d’accord. 
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Madame Marie-Anne DIAS dit que c’est l’ensemble du conseil syndical qui était contre l’autre jour. Elle ajoute que les 
communes du nord de l’île d’Oléron paient déjà pour leur propre PCS et au travers du SIFICES et de la Communauté de 
Communes. 

Monsieur Pascal MASSICOT s’insurge d’un tel débat pour quelques milliers d’euros pour l’achat d’un groupe électrogène 
qui servira lors d’une crise et dit qu’il faudra expliquer à la population pourquoi il n’y a pas eu de vote. 

Monsieur Pascal MASSICOT retire la délibération et clôt le débat. 
 

20A GEMAPI – OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES SUBMERSIONS MARINES – DEFINITION DES SYSTEMES 
D’ENDIGUEMENT SUR LE SECTEUR DES ALLARDS 

Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10 et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
En juin 2018, la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron a lancé une étude de définition des systèmes 
d’endiguement de l’Ile d’Oléron. L’objectif est d’identifier et définir, à l’échelle de l’île, les ouvrages participant à la 
protection d’une zone exposée au risque d’inondation ou de submersion marine qui peuvent être regroupés dans un 
système d’endiguement cohérent et hydrauliquement clos au sens du décret Digues n°2015-526 du 12 mai 2015. 
 
Cette étape permet d’avoir une vision exhaustive sur les futurs systèmes d’endiguement que l’intercommunalité, au 
titre de la compétence GEMAPI, pourra avoir en gestion après réalisation des travaux et procédures d’autorisation de 
classement. 
L’étude a permis d’identifier un ensemble d’ouvrages de protection sur le secteur des Allards qui peut être regroupé 
en un système d’endiguement participant à la protection contre les submersions marines des enjeux situés sur les 
communes du Château d’Oléron (voir carte ci-après). 
 
Conformément aux avis exprimés par les membres du COPIL lors du 03/04 dernier, il est proposé au conseil 
communautaire, de retenir le système d’endiguement et la zone protégée tels que définis sur les cartes ci-dessous : 
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Les éléments disponibles à ce jour permettent de proposer un niveau de protection pour un évènement de type 
Xynthia+20cm dont la zone protégée est estimée à : 
 

Population protégée (habitants) Evènement de référence 

533 (permanent et secondaire) Xynthia +20cm 

 
Compte tenu de ces caractéristiques actuelles, un programme de travaux défini dans l’action 7.1 du PAPI est lancé 
pour réaliser le système d’endiguement projeté avec le niveau de protection défini. 
 
Pour faciliter les procédures techniques et règlementaires à venir, il sera nécessaire de procéder au transfert de 
compétences de ces ouvrages vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron, une fois que les travaux du PAPI 
sous gestion déléguée par le CD17 seront réceptionnés sans réserves. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
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APPROUVE la définition du Système d’Endiguement « Les Allards » composés des ouvrages de protection contre les 
submersions marines pour le niveau de protection Xynthia+20cm, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires nécessaires à la procédure d’autorisation du 
système d’endiguement, 
APPROUVE les démarches nécessaires au transfert de l’ouvrage vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron 
pour assurer sa future prise en gestion dans le cadre de la GEMAPI. 
 
Pas d’observation. 
 

20-B GEMAPI – OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES SUBMERSIONS MARINES – DEFINITION DES SYSTEMES 
D’ENDIGUEMENT sur le secteur LA PERROCHE 

Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10 et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
En juin 2018, la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron a lancé une étude de définition des systèmes 
d’endiguement de l’Ile d’Oléron. L’objectif est d’identifier et définir, à l’échelle de l’île, les ouvrages participant à la 
protection d’une zone exposée au risque d’inondation ou de submersion marine qui peuvent être regroupés dans un 
système d’endiguement cohérent et hydrauliquement clos au sens du décret Digues n°2015-526 du 12 mai 2015. 
 
Cette étape permet d’avoir une vision exhaustive sur les futurs systèmes d’endiguement que l’intercommunalité, au 
titre de la compétence GEMAPI, pourra avoir en gestion après réalisation des travaux et procédures d’autorisation de 
classement. 
 
L’étude a permis d’identifier un ensemble d’ouvrages de protection frontale sur le secteur de La Perroche qui peut 
être regroupé en un système d’endiguement participant à la protection contre les submersions marines des enjeux 
situés sur les communes de Dolus d’Oléron et Saint Pierre d’Oléron (voir carte ci-après). 
 



 23 

Conformément aux avis exprimés par les membres du COPIL lors du 03/04 dernier, il est proposé au conseil 
communautaire, de retenir le système d’endiguement de La Perroche et la zone protégée tels que définis sur les 
cartes ci-dessous : 
 

 
 

 
 
Les éléments disponibles à ce jour permettent de proposer un niveau de protection pour un évènement de type 
Xynthia dont la zone protégée est estimée : 
 

Population protégée Evènement de référence 

482 habitations Xynthia 
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Compte tenu de ces caractéristiques actuelles, un programme de travaux sera à envisager pour remettre en état et 
rendre efficace le Système pour le niveau de protection projeté. 
 
Pour faciliter les procédures techniques et règlementaires à venir, il sera nécessaire de procéder au transfert de 
compétences de ces ouvrages vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron, une fois que les travaux du PAPI 
sous gestion déléguée par le CD17 seront réceptionnés sans réserves. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés  
APPROUVE la définition du Système d’Endiguement « La Perroche » composés des ouvrages de protection contre les 
submersions marines pour le niveau de protection Xynthia, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires relatives à la définition du programme 
d’actions nécessaires à la remise en état éventuel du système d’endiguement, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires nécessaires à la procédure d’autorisation du 
système d’endiguement, 
APPROUVE les démarches nécessaires au transfert de l’ouvrage vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron 
pour assurer sa future prise en gestion dans le cadre de la GEMAPI. 
 
Pas d’observation. 
 

20-C GEMAPI – OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES SUBMERSIONS MARINES – DEFINITION DES SYSTEMES 
D’ENDIGUEMENT sur le secteur DES 3 PIERRES 

Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10 et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
En juin 2018, la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron a lancé une étude de définition des systèmes 
d’endiguement de l’Ile d’Oléron. L’objectif est d’identifier et définir, à l’échelle de l’île, les ouvrages participant à la 
protection d’une zone exposée au risque d’inondation ou de submersion marine qui peuvent être regroupés dans un 
système d’endiguement cohérent et hydrauliquement clos au sens du décret Digues n°2015-526 du 12 mai 2015. 
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Cette étape permet d’avoir une vision exhaustive sur les futurs systèmes d’endiguement que l’intercommunalité, au 
titre de la compétence GEMAPI, pourra avoir en gestion après réalisation des travaux et procédures d’autorisation de 
classement. 
 
L’étude a permis d’identifier un ensemble d’ouvrages de protection frontale sur le secteur des trois pierres associé en 
un système d’endiguement cohérent qui participe à la protection contre les submersions marines des enjeux situés 
sur la commune de St Denis d’Oléron (voir carte ci-après). 
 
Conformément aux avis exprimés par les membres du COPIL lors du 03/04 dernier, il est proposé au conseil 
communautaire, de retenir le système d’endiguement des 3 Pierres comme l’ensemble des ouvrages définis tels que 
sur la carte ci-dessous : 
 

 
 
Compte tenu de ces caractéristiques actuelles, un programme de travaux sera à envisager pour remettre en état et 
rendre efficace le système pour le niveau de protection projeté, d’occurrence inférieure à l’événement historique 
Xynthia. Des études de modélisation sont en cours pour définir précisément l’aléa de référence à retenir, le niveau de 
protection associé et la probabilité d’occurrence de l’événement. 
 
Pour faciliter les procédures techniques et règlementaires à venir, il sera nécessaire que la commune de St Denis, 
propriétaire des biens, procède au transfert de compétences de ces ouvrages vers la Communauté de communes de 
l’Ile d’Oléron. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE la définition du Système d’Endiguement « Les trois pierres » composés des ouvrages de protection contre 
les submersions marines, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires relatives à la définition du programme 
d’actions nécessaires à la remise en état du système d’endiguement, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires nécessaires à la procédure d’autorisation du 
système d’endiguement, 
APPROUVE les démarches nécessaires au transfert de l’ouvrage de la commune vers la Communauté de communes de 
l’Ile d’Oléron pour assurer sa future prise en gestion dans le cadre de la GEMAPI. 
 
Pas d’observation. 
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20-D GEMAPI – OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES SUBMERSIONS MARINES – DEFINITION DES SYSTEMES 
D’ENDIGUEMENT SUR LE SECTEUR DE PROUARD 

Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10 et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
En juin 2018, la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron a lancé une étude de définition des systèmes 
d’endiguement de l’Ile d’Oléron. L’objectif est d’identifier et définir, à l’échelle de l’île, les ouvrages participant à la 
protection d’une zone exposée au risque d’inondation ou de submersion marine qui peuvent être regroupés dans un 
système d’endiguement cohérent et hydrauliquement clos au sens du décret Digues n°2015-526 du 12 mai 2015. 
 
Cette étape permet d’avoir une vision exhaustive sur les futurs systèmes d’endiguement que l’intercommunalité, au 
titre de la compétence GEMAPI, pourra avoir en gestion après réalisation des travaux et procédures d’autorisation de 
classement. 
 
L’étude a permis d’identifier un ensemble d’ouvrages de protection sur le secteur de Prouard associé en un système 
d’endiguement participant à la protection contre les submersions marines des enjeux situés sur les communes de La 
Brée-les-Bains et Saint Denis d’Oléron (voir carte ci-après). 
 
Conformément aux avis exprimés par les membres du COPIL lors du 03/04 dernier, il est proposé au conseil 
communautaire, de retenir le système d’endiguement et la zone protégée tels que définis sur les cartes ci-dessous : 
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Les éléments disponibles à ce jour permettent de proposer un niveau de protection pour un évènement de type 
Xynthia dont la zone protégée est estimée à : 
 

Population protégée Evènement de référence 

1 182 habitants (permanent et 
saisonnier) 

Xynthia 
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Pour faciliter les procédures techniques et règlementaires à venir, il sera nécessaire que la commune de La Brée-les-
Bains, propriétaire des biens, procède au transfert de compétences de ces ouvrages vers la Communauté de 
communes de l’Ile d’Oléron. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE la définition du Système d’Endiguement « Pointe de Prouard » composés des ouvrages de protection 
contre les submersions marines, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires relatives à la définition du programme 
d’actions nécessaires à la remise en état du système d’endiguement, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires nécessaires à la procédure d’autorisation du 
système d’endiguement, 
APPROUVE les démarches nécessaires au transfert de l’ouvrage de la commune vers la Communauté de communes de 
l’Ile d’Oléron pour assurer sa future prise en gestion dans le cadre de la GEMAPI. 
 
Pas d’observation. 
 

20-E GEMAPI – OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES SUBMERSIONS MARINES – DEFINITION DES SYSTEMES 
D’ENDIGUEMENT SUR LE SECTEUR de ORS – LA CHEVALERIE 

Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10 et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
En juin 2018, la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron a lancé une étude de définition des systèmes 
d’endiguement de l’Ile d’Oléron. L’objectif est d’identifier et définir, à l’échelle de l’île, les ouvrages participant à la 
protection d’une zone exposée au risque d’inondation ou de submersion marine qui peuvent être regroupés dans un 
système d’endiguement cohérent et hydrauliquement clos au sens du décret Digues n°2015-526 du 12 mai 2015. 
 
Cette étape permet d’avoir une vision exhaustive sur les futurs systèmes d’endiguement que l’intercommunalité, au 
titre de la compétence GEMAPI, pourra avoir en gestion après réalisation des travaux et procédures d’autorisation de 
classement. 
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L’étude a permis d’identifier un ensemble d’ouvrages de protection sur le secteur d’Ors—La Chevalerie réuni en un 
système d’endiguement participant à la protection contre les submersions marines des enjeux situés sur la commune 
du Château d’Oléron (voir carte ci-après). 
 
Conformément aux avis exprimés par les membres du COPIL lors du 03/04 dernier, il est proposé au conseil 
communautaire, de retenir le système d’endiguement et la zone protégée tels que définis sur les cartes ci-dessous : 

 
 

 
 
La zone protégée présentée sur la cartographie ci-dessus permet de protéger les populations suivantes : 
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Population protégée (habitants) Evènement de référence 

678 Xynthia +20cm 

 
Compte tenu de ces caractéristiques actuelles, un programme de travaux défini dans l’action 7.2.1 du PAPI est lancé 
pour réaliser le système d’endiguement projeté avec le niveau de protection défini. 
 
Pour faciliter les procédures techniques et règlementaires à venir, il sera nécessaire de procéder au transfert de 
compétences de ces ouvrages vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron, une fois que les travaux du PAPI 
sous gestion déléguée par le CD17 seront réceptionnés sans réserves. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE la définition du Système d’Endiguement « Ors-La Chevalerie » composés des ouvrages de protection 
contre les submersions marines pour le niveau de protection Xynthia+20cm, 
AUTORISE le Président à lancer les études techniques et réglementaires nécessaires à la procédure d’autorisation du 
système d’endiguement, 
APPROUVE les démarches nécessaires au transfert de l’ouvrage vers la Communauté de communes de l’Ile d’Oléron 
pour assurer sa future prise en gestion dans le cadre de la GEMAPI. 
 
Pas d’observation. 
 
Départ de G.Gendre – pouvoir à Y.Abgral 
 

21 GEMAPI – MISE A DISPOSITION DE LA VANNE SECTEUR DU PORT DU DOUHET AU PROFIT DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DE L’ILE D’OLERON 

La vanne secteur du port du Douhet est un ouvrage hydraulique à système de commande électrique, indispensable à 
la gestion hydraulique de tout le marais du Douhet. 
 
Il permet d’assurer plusieurs fonctionnalités hydrauliques en régulant les niveaux d’eau : 

 .. A l’intérieur du marais :  
o .. en permettant d’alimenter en eaux salées, les zones exploitées par les divers usagers du marais : saunier, ferme 
marine, 
o .. en évacuant les eaux pluviales issues des 1600 Ha du bassin versant qui garantit la protection de nombreuses 
habitations et biens situés sur les communes de La Brée les Bains et St Georges d’Oléron. Ce point est 
particulièrement sensible notamment lorsque des conditions concomitantes de pluviométrie et rejet d’eau saumâtres 
saturent les unités hydrauliques amont. 

 .. Dans le bassin de chasse du port du Douhet ;  
o .. En permettant de libérer rapidement à marée basse, des volumes d’eau importants afin d’assurer une chasse 
hydraulique nécessaire à l’entretien du chenal portuaire, sujet à des phénomènes d’ensablement chroniques. 
o .. En permettant également d’assurer dans une certaine mesure, une protection contre des événements tempétueux 
en faisant obstacle à l’entrée d’eau marine et aux houles en position fermée jusqu’à un niveau théorique de 
+3,6mNGF (arase de la porte). 
 
Considérant les fonctionnalités de régulation hydraulique de cet équipement sur les zones des marais et d’habitations 
qu’il protège d’une part, et les phénomènes d’ensablement portuaire d’autre part, et conformément aux échanges 
tenus en présence des services de la commune de St Georges d’Oléron, de la CDC le 19/06 dernier, il est convenu que 
la vanne secteur du port du Douhet soit mise à disposition de la communauté de communes de l’Ile d’Oléron au titre 
des compétences obligatoires liées à la GEMAPI. 
 
Considérant l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), attribuant la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations » (GEMAPI) de manière exclusive et obligatoire au bloc communal au 1er janvier 2018, 
Et 
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Considérant que le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sureté des ouvrages hydrauliques, permettant de définir 
la notion de système d’endiguement liée à la compétence GEMAPI, 
Et 
Considérant que la loi du 30 décembre 2017, relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans 
le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, introduit à l’article 59 de la loi 
MAPTAM une dérogation pour les Départements qui assurent à la date du 1er janvier 2018 l’une des missions 
composant la GEMAPI (mentionnées aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L 211-7 du code de l’environnement). 
Et 
Considérant que le décret n°2019-895, portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de 
prévention des inondations. 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétence GEMAPI ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 4 juillet 2018, portant sur la réalisation d’une étude de définition des 
systèmes d’endiguement de l’île d’Oléron ; 
VU les délibérations concernant les actions de travaux et d’études du PAPI mené par le Conseil Départemental 17 : du 
20 décembre 2017 (9, 10et 11), du 17 décembre 2014, du 20 septembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 27 mars 2019, portant sur le cadre de la convention avec le 
département pour la maitrise d’ouvrage des études et des travaux de protection contre la submersion marine et les 
inondations ; 
 
Considérant le procès-verbal de mise à disposition du bien proposé en annexe, 
Considérant la convention de gestion proposées entre le service port de la commune de St Georges d’Oléron et la 
Communauté de communes de l’Ile d’Oléron proposée en annexe, 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
AUTORISE le Président à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens au profit de la Communauté de 
communes de l’Ile d’Oléron, 
AUTORISE le Président à signer la convention de gestion de l’ouvrage 
PRECISE par la présente que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit. 
 
Monsieur Yannick MORANDEAU dit que si des travaux sont à faire, ce sera à 50/50 avec la commune. 
Madame Marie-Claude SELLIER MARLIN dit que l’observation de l’enchevêtrement du système hydraulique des marais 
permet d’apprécier le travail colossal que constitue la GEMPAI (gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations) pour la Communauté de Communes. 
 

22. OLERON 21 - GEMAPI – PROGRAMME N°7 TRAVAUX MARAIS –CHENAL CREUX CHARTIER (PAPINAUD) 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 25 octobre 2017, portant sur la modification des statuts de la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron au 1er janvier 2018, l’intercommunalité devenant à cette date 
compétente en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 7 février 2018, décrivant les actions mises en œuvre par la 
Communauté de communes de l’île d’Oléron pour l’exercice de cette nouvelle compétences GEMAPI ; 

Dans le cadre de sa prise de compétence GEMAPI, la Communauté de communes de l’île d’Oléron assure des 
opérations d’entretien et de restauration pour la protection des personnes et des biens face au risque de submersion 
ainsi que pour la préservation et la restauration des écosystèmes aquatiques. 

En continuité des travaux réalisés par la Communauté de communes en 2018 sur une partie des ouvrages 
hydrauliques (écluses) et du réseau hydraulique du marais Papinaud (marais Nord de l’île d’Oléron), d’autres 
interventions d’entretien et de restauration du réseau hydraulique doivent être menées afin d’améliorer la 
fonctionnalité hydraulique et la gestion de ce marais 
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Ainsi, il est impératif de réaliser le curage du chenal Creux Chartier sur le tronçon classé en réseau hydraulique 
secondaire. 

La Communauté de communes assurera la maîtrise d’ouvrage de ces travaux en tant qu'autorité compétente en 
GEMAPI pour un montant des travaux estimé à 11.000€ HT, soit 13.200€ TTC. 

La Communauté de Communes sollicitera à minima les partenaires financiers suivants : Conseil Départemental de la 
Charente-Maritime (CD 17) selon le plan de financement ci-dessous. 

 

Conseil Départemental 17 (Oléron 21 : action 19-5-5c)  60% 6.600,00 € HT 

Communauté de communes de l’île d’Oléron  40% 4.400,00 € HT 

TOTAL 100% 11.000,00 € HT 

Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE l’opération et le plan de financement proposés, 
AUTORISE le Président à solliciter les aides financières possibles auprès des institutions et des partenaires de 
l’opération au taux le plus élevé possible, pour un autofinancement Communauté de communes à hauteur de 20% 
pour chaque opération, 
AUTORISE le Président à signer tous documents afférents à cette opération de travaux, 
AUTORISE le Président à inscrire les dépenses au budget prévisionnel 2019. 
 
Pas d’observation. 
 

23. PRISE EN CHARGE DE FRAIS POUR LA REALISATION D’UN OUVRAGE SUR LES ORCHIDEES 

Afin de répondre à l'enjeu d'éducation à l'environnement inscrit dans la politique de gestion des espaces naturels de 
l'Ile d'Oléron, la Communauté de communes de l'île d'Oléron souhaite contribuer à l'offre éducative existante et à 
l'améliorer en éditant une collection d’ouvrages sur la faune, la flore et les milieux naturels de l’île d’Oléron, dans le 
cadre des publications « Oléron, mon île nature ». 

Suite à l’édition du premier ouvrage en septembre 2015, le deuxième ouvrage concernera le thème des orchidées. Les 
auteurs de cet ouvrage seront Jean-Michel MATHE et Martine BRERET, spécialistes des orchidées oléronaises et 
membres de la Société Française d’Orchidophilie (SFO). Ils mettront à disposition leurs données et connaissances 
scientifiques pour élaborer une publication sur la richesse et la diversité des orchidées en île d’Oléron. 

Le travail de rédaction de l’ouvrage nécessite la réalisation de prospections de terrain pour mettre à jour les données 
d’inventaires induisant des frais de déplacements et, au cas échéant, d’achat de petit équipement estimés à 400€ HT. 

Aussi, 160 exemplaires du livre seront fournis à titre gratuit à la Société Française d’Orchidophilie (SFO). 

Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
- APPROUVE la prise en charge forfaitaire de 400€ HT par la Communauté de communes de l'île d'Oléron et le 
versement de cette somme répartie pour moitié à Monsieur Jean-Michel MATHE et Madame Martine BRERET. 
- AUTORISE le Président à signer tous documents afférents à cette opération, 
- AUTORISE le Président à inscrire les dépenses au budget prévisionnel. 
 
Pas d’observation. 
 

24. TEPOS – ADHESION A L’ASSOCIATION LES PETITS DEBROUILLARDS 

Vu la délibération du 4 février 2015 affirmant l'engagement de la CDC de l'île d'Oléron en faveur de la transition 
énergétique,  
Vu la délibération du 17 décembre 2018 prescrivant le Plan Climat Air Énergie Territorial, 
Vu l’avis favorable de la commission Environnement et Développement Durable du 7 juin 2019, 
Considérant l’organisation de l’Oléron Durable Festival, 3ème édition le 14 septembre 2019 à la Maison Eco-Paysanne, 
 
La communauté de communes de l’île d’Oléron, en tant qu’organisatrice de l’Oléron Durable Festival, 3ème édition 
souhaite faire intervenir l’association Les Petits Débrouillards, Nouvelle-Aquitaine afin de sensibiliser le public sur les 
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causes et les impacts du changement climatique. Des ateliers ludiques et des animations pédagogiques seront 
proposés à cette occasion : « Science Tour » et ateliers « éducation aux transitions ». 
Il est nécessaire d’adhérer à l’association pour l’année 2019 pour faire intervenir l’association. 
 
L’objet social de l’association est le suivant : « Les Petits Débrouillards contribuent à former des citoyens actifs, 
capables d’opinions réfléchies et critiques, acteurs de la construction du monde d’aujourd’hui et de demain. 
Ils ciblent tous les publics les enfants et jeunes, en développant la prise de conscience du caractère complexe des 
relations entre sciences et sociétés. » 
 
Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés Approuve de la demande d’adhésion à 
l’association Les Petits Débrouillards, nouvelle-Aquitaine, pour l’année 2019, 
DECIDE d’adhérer à l’association Les petits Débrouillards, nouvelle-Aquitaine pour une cotisation de 40€, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
 
Pas d’observation. 
 

25. SOUTIEN AUX PROJETS SCOLAIRES DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Dans le cadre du soutien aux projets scolaires d'éducation à l'environnement et au développement durable, 
L’Accueil de loisirs l’Atalante situé à St Trojan les Bains a présenté une demande d’aide financière pour son projet 
de séjour nommé « Nature Accro »  (rappel : aide limitée à 60 % du budget total du projet et plafonnée à 500 €) 

L’Accueil de loisirs a souhaité, suite à un projet environnement sur les mercredis, mettre en place un séjour pour 
les enfants de 5 à 7 ans, basé sur la sensibilisation à l’environnement.  

Durant ce séjour, l’accueil de loisirs a fait appel à l’association La Renarde afin de mettre en place avec les enfants 
les ateliers suivants : 

-Pêche à pied en estran rocheux 
-L’abeille et les insectes aux Allards 
-Sortie crépusculaire dans la forêt de St Trojan 
Le montant demandé est de 500 € sur un budget total de 1841.83€ 

Le projet présenté répondant aux critères de l'agenda 21,  

Sur proposition du bureau communautaire, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés ACCORDE le versement d'une aide aux projets scolaires d'éducation à l'environnement et au 
développement durable à l’accueil de loisirs de l’Atalante de St Trojan les bains d’un montant de 500 € ; 

 
Pas d’observation. 
 

26. - CDC – CONSEILLER NUMERIQUE DE PROXIMITE MUTUALISE 

Un schéma de mutualisation a été élaboré et approuvé le 7 juillet 2016 conformément à la loi du 16 décembre 2010. 
Celui-ci comportait une action visant à proposer un service informatique mutualisé à l’échelle intercommunale pour 
améliorer la qualité et la rapidité des interventions et conseils du Syndicat départemental appelé Soluris. 
 
Une réflexion collective associant les 8 communes a été engagée dès 2017 par Soluris de manière à faire ressortir les 
points faibles et points forts de l’organisation actuelle. Cet audit des prestations a abouti à une analyse, présentée au 
comité de pilotage puis en Bureau communautaire élargi aux Directeurs généraux et secrétaires de mairies le 17 avril 
2019. Un accord de principe a été donné à cette occasion sur le projet présenté et la répartition des coûts figurant ci-
après. 
La mise en place d’un service de « conseiller numérique de proximité » chargé des interventions de premier niveau et 
de l’accompagnement aux évolutions quotidiennes nécessaires a été retenue par l’ensemble des communes. Cela 
impliquera par ailleurs l’adaptation du mode d’intervention de Soluris qui renforcera son rôle de conseil prospectif sur 
tous les sujets du numérique ainsi que le développement de formations organisées sur l’île. 
Le projet de convention partenariale établie pour une durée de 3 ans détaille ces modalités.  
Pour mettre en place ce nouveau service délocalisé, Soluris s’engage à procéder au recrutement d’un agent qui sera 
basé sur l’île d’Oléron. La répartition financière des années 1 et suivantes serait calculée ainsi. 
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Coût annuel réparti 

Communes % de répartition du coût 
annuel 

Coût réparti Pour 
2020 

Coût réparti Pour 2021 et 
2022 

Saint Trojan les bains 7 %        997,50 €      1 312,50 €  

Le Grand Village plage 9 %     1 282,50 €      1 687,50 €  

Le château d’Oléron 8 %     1 140,00 €      1 500,00 €  

Dolus d’Oléron 19 %     2 707,50 €      3 562,50 €  

Saint Pierre d’Oléron 9 %     1 282,50 €      1 687,50 €  

Saint Georges d’Oléron 22.50 %     3 206,25 €      4 218,75 €  

La Brée les bains 7 %        997,50 €      1 312,50 €  

Saint Denis d’Oléron 18.50 %     2 636,25 €      3 468,75 €  

 100 % 14.250 € 18.750 € 

 Cdc de l’Ile d’Oléron 14.250 € 18.750 € 

  28.500 € 37.500 € 

 Une délibération concordante de chaque commune adhérente viendra confirmer l’engagement. La communauté de 
communes prendra en charge le règlement annuel appelé par Soluris et émettra les titres correspondants auprès des 
Communes membres. Il est entendu que les prestations complémentaires mutualisées (formations délocalisées 
notamment) seront refacturées au réel à chaque commune. 
 

Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés  
VALIDE le plan de financement présenté, 
AUTORISE le Président à signer la convention dont le projet est joint en annexe avec Soluris ainsi que les conventions 
passées avec les communes précisant leur participation individuelle. 
INSCRIT les sommes nécessaires au Budget Primitif. 
 
Pas d’observation. 
 

27. RENOUVELLEMENT DU POSTE DE CHARGE DE MISSION CIRCUITS COURTS 

S’inscrivant dans la trajectoire de l’Agenda 21 « Oléron durable » engagé en 2010 et dans la continuité du programme 
d’actions pour le maintien et le développement durable de l’agriculture oléronaise, la communauté de communes de 
l’île d’Oléron et les huit communes de l’île ont souhaité en 2018, renouveler et renforcer leur engagement en faveur 
des circuits courts et de l’approvisionnement local de la restauration collective. 
Cet engagement s’est formalisé à travers la création d’un poste de chargé de mission dédié au développement et à la 
promotion des circuits courts de proximité et à l'intégration de produits locaux dans les cantines, d’une durée d’un an 
reconductible (délibération du conseil communautaire du 7 février 2018). 
 
Les travaux initiés avec les collectivités et acteurs du territoire au cours de cette première année ont permis de 
mettre en exergue l’aspect global et transversal d’une telle mission, qui vise à renforcer l’articulation entre le « bien 
produire » et le « bien manger » et qui positionne la production, la transformation et la distribution dans un cercle 
vertueux associant restauration collective, lutte contre le gaspillage alimentaire et agriculture durable. Le plan 
d’actions s’est donc naturellement orienté vers l'élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT).  
La mise en œuvre de cette stratégie globale, initiée en 2019 et qui se poursuivra en 2020 et 2021. 

 

Ces tâches seront assurées par le(la) chargé(e) de mission « circuits courts » et/ou par les services associés de la 
communauté de communes, en collaboration avec les communes et avec l’appui éventuel de prestataires extérieurs.  
Le chargé de mission « circuits courts » est désigné comme coordinateur du projet. 

La présente délibération a pour objet de renouveler pour 2 ans (2020-2021), le contrat de « chargé de mission 
circuits-courts » au sein du Service Développement Economique,  

Vu les dispositions statutaires de la loi du 26 janvier 1984 en son article 3, 
Considérant que la nature des fonctions et que les besoins du service le justifient, 
Considérant le niveau de qualification élevé requis pour ce type poste,  
Considérant qu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions 
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Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés autorise le président  
A prolonger les missions du poste de chargé de mission « circuits courts », sur un emploi de contractuel de catégorie B 
à temps complet appartenant au cadre d’emploi des rédacteurs –pour une durée de deux ans ; 
A inscrire les crédits nécessaires au budget et solliciter les co-financements ; 
 
Pas d’observation. 
 

28.  CDC- RECRUTEMENT D’UN CHARGE DE MISSION CONTRACTUEL DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN FAVEUR 
DE L’EMPLOI 

Dans le cadre de sa compétence obligatoire de développement économique, la Communauté de communes de l'île 
d'Oléron est engagée depuis plusieurs années dans le soutien à l’emploi sur le territoire.  
Pour mener à bien cette mission, il proposé de recruter un chargé de mission contractuel de développement 
économique en faveur de l’emploi. Ses missions seront les suivantes : 
 

1- VOLET OPERATIONNEL : 

 Accompagnement des porteurs de projets et des acteurs économiques (création-reprise, développement, 
transmission) 

 Promotion et accompagnement à la mise en œuvre : 
- des démarches d’accueil et de formation d’apprentis dans les entreprises du territoire 
- des outils de la formation professionnelle et de l’alternance 
2- VOLET STRATEGIQUE : 

 Mise en œuvre d’un dispositif de « Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences Territoriale » (GPECT) : 
  - réalisation d’un diagnostic  
- élaboration d’un plan d’actions opérationnel 

 Engagement d’une réflexion sur l’expérimentation « Territoire Zéro Chômeur Longue Durée » (TZCLD) :  
  - poursuite du travail exploratoire sur la faisabilité territoriale 
  - organisation d’une visite d’Entreprise à But d’Emploi (Mauléon) 
  - veille sur les accompagnements à la création d’emploi 

 Suivi des projets transversaux de la CdC : 
- Convention Territoriale Globale (CAF) 
- Projet structurant du pôle Enfance-Jeunesse en lien avec l’insertion professionnelle des jeunes et la formation 

 Promotion et développement des métiers via la mise en place de partenariats avec la Région, les chambres 
consulaires, les associations professionnelles (hôtellerie, camping, artisans, agriculture...), les opérateurs 
institutionnels 
 

Vu les dispositions statutaires de la loi du 26 janvier 1984 en son article 3, 

Considérant que la nature des fonctions et que les besoins du service le justifient, 
Considérant le niveau de qualification élevé requis pour ce type poste, 
Considérant qu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions 
 

Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés autorise le président à recruter un 
chargé de mission contractuel au sein du service développement économique en faveur de l’emploi pour une durée 
de 3 ans de catégorie A appartenant au cadre d’emploi des attachés et à inscrire les crédits nécessaires au budget. 
 
Pas d’observation. 
 

29. PROLONGATION D’UN POSTE PERMANENT POUR L’EMPLOI D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI DE 
CATEGORIE A 

Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et 
notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement.  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3-3 2°) 
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Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le tableau des effectifs adopté par délibération du 04 mai 2016, 
 
Considérant la nécessité de prolonger un emploi permanent de catégorie A lorsque les besoins des services ou la 
nature des fonctions le justifient compte tenu de l’évolution de l’effectif de la collectivité et qu'aucun fonctionnaire 
n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi. 
 
Le Président propose à l’assemblée délibérante, la prolongation d’un emploi permanent de Responsable des Ressources 
Humaines à temps complet pour l'exercice des fonctions suivantes à compter du 1er décembre 2019 : 

Missions : 
Sous l’autorité directe du directeur général des services de la collectivité, définition et mise en œuvre la politique des 
ressources humaines après avoir élaboré un diagnostic de la politique RH de la collectivité.      
Conduite des grands projets de développement dans ce domaine dans une logique d’amélioration continue, de 
recherche d’efficience et de qualité du service public, en s’appuyant sur des outils de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences. 
Trois enjeux majeurs sont identifiés : 

﹣Pilotage des projets de développement en matière de ressources humaines (prospective, GPEC, formation, mobilité 

reclassement, évaluation) dans une approche prospective à construire en y intégrant les synergies possibles avec les 
communes dans la perspective du Schéma de mutualisation en cours. 

﹣ Contrôle de la gestion administrative et statutaire, suivi des décisions prises par les organismes paritaires, en y 

apportant toute la garantie statutaire et juridique 

﹣ Développement du niveau de prestations et de soutien du service ressources humaines en direction d’une part des 

services (accompagnement des managers, aide à l’organisation, optimisation des niveaux de compétences,…) et 
d’autre part des agents (mobilité, formation, reclassement,…) dans le cadre du projet d'administration en cours 
d'élaboration et des projets de service. 
- Encadrement et coordination des activités du service en relation étroite avec le service « finances » et les chefs de 
service ,  

﹣Accompagnement des managers dans une logique de professionnalisation et de performance (efficience), dans 

leurs fonctions managériales 

﹣Évolution et supervision de l’ensemble des fonctions et des processus ressources humaines : formation, évaluation, 

mobilité, recrutement, gestion des carrières et des rémunérations, prévention, conditions de travail,…dans une 
logique de sécurité juridique, d'équité et de transparence, 

﹣Conception et mise en œuvre des outils de pilotage de la fonction RH susceptibles d’aider les élus et la direction 

générale 
-  Contribution au dialogue social notamment par une politique de communication interne dynamique, participative et 
incarnant les valeurs de la communauté de communes. A court terme préparation de la mise en place du Comité 
Technique et assurance de son bon fonctionnement 

﹣Mise en œuvre une politique de gestion des compétences et de formation en cohérence avec les objectifs des 

services et des projets transversaux.  
- Suivi de la prévention des risques professionnels et accompagnement du conseiller dans ses missions 
Enfin, gestion rigoureuse de la masse salariale et des effectifs (120 agents –3 millions d’euros) en responsabilisant les 
directions opérationnelles. 
 
Cet emploi pourrait être pourvu par un agent non titulaire de droit public de catégorie A de la filière administrative, au 
grade d’Attaché. 

 
L'agent devra justifier d'un diplôme MASTER 2 et d'une expérience professionnelle minimale de 10 ans dans le secteur 
de la gestion des ressources humaines. 
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Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans. Ces 
contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à l'issue de 
cette durée, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 
Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération du 23 septembre 2015 est applicable. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
Adopte la proposition du Président 
Inscrit au budget les crédits correspondants 
Précise que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er décembre 2019 jusqu’au 09 mars 2020. 
 
Pas d’observation. 
 

30. TABLEAU DES EFFECTIFS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, 

Vu la délibération fixant le dernier tableau des effectifs en date du 05  juin 2019 

 
     Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 

Actualise les créations d’emploi figurant sur le tableau des effectifs suivant : 

      Grades ou emplois (Agents 
titulaires & contractuels) 

EMPLOI CAT. 
Effectif 

budgétaire 
Temps de 

travail 
Effectif 
pourvu 

FILIERE ADMINISTRATIVE           

Directeur d’EPCI (Strate 
20 000 à 40 000 habitants) 

  A 1 TC 1 

Attaché titulaire 
Chargé de l'emploi, de la formation 
professionnelle et de l'apprentissage  

A 1 TC 1 

Attaché hors classe Directeur Général des Services A 1 TC 1 

Attaché CDI  Chargé de mission Déplacements A 1 TC 1 

Attaché CDI (1) Responsable ressources humaines  A 1 TC 0 

Attaché contractuel  
Responsable du service développement 
économique 

A 1 TC 1 

Attaché contractuel  
Chargé de mission de développement 
économique en faveur de l'emploi  

A 1 TC 0 

Attaché contractuel  Chargé de mission agriculture durable A 1 TC 1 

Attaché contractuel (2) 
Chargé de mission Manager de commerces 
de proximité 

A 1 TC 1 

Attaché contractuel  Chef de projet TEPOS A 1 TC 1 

Attaché contractuel  Responsable ressources humaines  A 1 TC 1 

Attaché contractuel  Chargé de mission Déplacements TEPOS  A 2 TC 0 

Rédacteur ppal de 1ere cl 
Responsable du service habitat et social 
Gestionnaire foncier 

B 2 TC 2 

Rédacteur  
Responsable secrétariat 
général/accueil/communication 

B 1 TC 1 

Rédacteur contractuel  Contrat Local de Santé  B 1 TC 1 

Rédacteur contractuel (3) Circuits courts alimentaire et évènementiel B 2 TC 1 

Rédacteur contractuel (4) 
Assistant développement éco maison des 
entreprises 

B 1 TC 1 

Cadre d'emploi des 
rédacteurs  

Chargé de communication 
Animateur  foncier agricole 

B 2 TC 2 
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Adjoint administratif 
principal de 1ere cl 

Gestionnaire Taxe de séjour 
Assistance ressources humaines 
Secrétariat service technique 
Assistante comptabilité 
Secrétariat général/Accueil 
Assistant urba/foncier 

C 6 TC 6 

cadre d'emploi des adjoints 
administratifs  

Assistante du service instruction 
Secrétariat service technique 

C 2 TC 0 

Adjoint administratif  
Accueil 
Assistante RH 

C 2 TC 2 

Journaliste-pigiste (Art3)   A 1   1 

Total filière administrative (1) 
 

33 
 

26 

   
  

 
  

FILIERE TECHNIQUE           

Ingénieur principal Responsable urbanisme / foncier A  1 TC 1 

Ingénieur  Responsable pôle technique A 1 TC 1 

Ingénieur CDI 
Politique territoriale de gestion des espaces 
naturels 

A 1 TC 1 

Ingénieur contractuel  
PAPI programme d’action et de prévention 
des risques d’inondation /submersion 

A 1 TC 1 

Ingénieur contractuel  responsable du service littoral / EN A 1 TC 1 

Technicien principal 1ère cl  
Technicien voirie informatique 
Technicien littoral 
Instructeur du droit du sol 

B 3 TC 3 

Technicien contractuel  Prévention des risques professionnels B 1 TC 1 

Technicien contractuel Technicien resp. équipe espaces naturels B 1 TC 1 

Technicien contractuel  Animateur zéro déchet B 1 TC 1 

Technicien contractuel  Technicien énergies renouvelables B 1 TC 1 

Technicien contractuel  Technicien littoral B 1 TC 1 

Technicien contractuel  
Conseiller en énergie partagée 
Conseiller info-habitat 

B 2 TC 2 

Cadre d'emploi des 
techniciens  

Technicien littoral / espaces naturels B 1 TC 1 

Adjoint technique principal 
1ère cl (5) 

agent bâtiment C 1 TC 1 

Adjoint technique principal 
2ème cl  

Gardien de l'aérodrome 
2 agents  des batiments  
1 agent espaces verts 
1 agent littoral /espaces naturels 

C 5 TC 4 

Adjoint technique (6) 

2 agents des bâtiments 
2 agents espaces verts 
2 agents service littoral /EN 
1 agent service littoral /EN / espaces verts 

C 7 TC 4 

Adjoint technique  1 agent service littoral /EN (5/35) C 1 TNC 0 

Adjoint technique 
contractuel  

Agents des espaces naturels C 5 TC 4 

Total filière technique (2) 
  

35 
 

29 

      
Effectif du service « enfance – jeunesse » 

    

      
Grades ou emplois (Agents 
titulaires & contractuels) 

  CAT. 
Effectif 
budgétaire 

Temps 
Effectif 
pourvu 
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FILIERE ADMINISTRATIVE           

Adjoint administratif ppal 
2ème cl  

Assistante administrative / financière Enf 
Jeunesse 

C 1 TC 1 

Sous total filière admi. (1) 
  

1 
 

1 

   
  

 
  

FILIERE TECHNIQUE           

Adjoint technique principal 
1ere cl 

Crèche de Dolus C 1 TC 1 

Sous total filière tech. (2) 
  

1 
 

1 

      
FILIERE SANITAIRE ET SOCIALE 
  

        

* Secteur social et activité d’éducation 
  

        

Educateur de jeunes 
enfants de classe 
exceptionnelle  

Responsable du relais assistant(e)s 
maternel(le)s 

A 1 TC 0 

Educateur de jeunes 
enfants 1ère classe  

Responsable du relais assistant(e)s 
maternel(le)s 
Crèche de Dolus et Saint Georges 

A 4 TC 4 

Cadre d'emploi des 
éducateurs de jeunes 
enfants  

Crèche de Dolus et Saint Georges A 1 TC 0 

Educateur de jeunes 
enfants 2ème classe  

Crèche Saint Georges A 1 TC 1 

Agent social principal 2eme 
cl 

Crèche de  Dolus et Saint Georges C 3 TC 2 

Agent social territorial (7) Crèche de Dolus et Saint Georges C 3 TC 3 

      
 * Secteur médico-social           

Auxiliaire de puériculture 
ppal 1ere cl  

Crèche de Dolus  C 2 TC 2 

Auxiliaire de puériculture 
ppal 2ème cl  

Crèche de Saint Georges / Dolus C 3 TC 3 

Cadre d'emploi des 
Auxiliaires de puériculture 
(6) 

Crèche de Dolus et Saint Georges C 1 TC 0 

Sous total filière San. & Soc. (3) 
 

19 
 

15 

      
FILIERE DE L’ANIMATION           

Animateur territorial 
principal de 1ère cl  

Responsable Bureau Information Jeunesse B 1 TC 0 

Animateur territorial 
principal de 2ème cl  

Responsable Bureau Information Jeunesse B 1 TC 1 

Adjoint territorial 
d'animation principal 1ème 
cl  

Directeur centre de loisirs C 1 TC 1 

Adjoint territorial 
d'animation principal 2ème 
cl 

Coordinateur projets enfance jeunesse C 1 TC 1 
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Adjoint territorial 
d'animation  20/35°  

Animateurs centre de loisirs C 2 TNC 1 

Adjoint territorial 
d’animation (8) 

Assistant pédagogique C 1 TC 1 

Sous total filière animation (4) 
 

7 
 

5 

FILIERE SPORTIVE           

Conseiller territorial des 
APS 

Responsable enfance jeunesse B 1 TC 1 

Sous total filière sportive (5) 
  

1 
 

1 

      
Total  Enfance-jeunesse (1+2+3+4+5) 

 
29 

 
23 

      
Total CDC (ens. des services) 

 
97 

 
78 

      
Effectif de la Régie Musées & Patrimoine de l’Ile d’Oléron 

    

      
Grades ou emplois (Agents 
titulaires ) 

  Cat. 
Effectif 

budgétaire 
Temps 

Effectifs 
pourvus 

Assistant de conservation 
ppal de 1ère cl  

Responsable de service RMPIO 
Régisseur  
Responsable Musée 

B 3 TC 3 

Assistant de conservation 
ppal de 2 ème cl  

Médiation service des publics B 1 TC 0 

Assistant de conservation Responsable Maison Paysanne B 1 TC 1 

Assistant de conservation 
contractuel (9) 

Chargé de projet Moulin de la Brée B 2 TC 1 

Adjoint du patrimoine pp de 
1ère cl (10) 

Médiation service des publics 
Responsable accueil Musée 
Responsable Ecomusée et agent accueil 
musée 

C 3 TC 3 

Total RMPIO 
  

10 
 

8 

      
Effectifs de la Régie Oléron Déchets 

    
I - Salariés de droit privé  

     

Intitulé du poste   Statut 
Effectifs 
budgétaires 

Temps 
Effectifs 
pourvus 

Services communs           

Responsable service 
financier et comptabilité 

  CDI 1 TC 1 

Responsable service 
marchés publics 

  CDI 1 TC 1 

Technicien du bâtiment   CDI 1 TC 1 

Chef de service Régie 
Oléron Déchets 

  CDI 1 TC 1 

Responsable collecte (11)   CDI 1 TC 1 

Technicien de collecte   CDI 1 TC 1 

Assistant chef de projet 
redevance incitative (12) 

  CDD 1 TC 1 

Agent de maintenance et 
de valorisation des déchets  

  CDI 1 TC 1 
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Agent de maintenance des 
bacs de collecte de déchets  

  CDI 1 TC 1 

Ecopôle Déchèteries           

Responsable d’exploitation 
écopôle  

  CDI 1 TC 1 

Responsable sensibilisation 
et réduction des déchets  

  CDI 1 TC 1 

Assistant chef de projet   CDD 1 TC 1 

Animateur du tri et de la 
prévention 

  CDI 1 TC 1 

Agent de distribution et de 
sensibilisation 

  CDI 1 TC 1 

Agent chargé de l’accueil / 
secrétariat (Ecopôle) 

  CDI 1 TC 1 

Gardien de déchetterie   CDI 6 TC 6 

Conducteur d’engins 
 

CDI 3 TC 3 

Responsable des 
déchèteries 

  CDI 1 TC 1 

Total   
  

25 
 

25 

      
II - Agents titulaires 

     

Grades ou emplois   Cat. 
Effectifs 
budgétaires 

Temps 
Effectifs 
pourvus 

FILIERE ADMINISTRATIVE           

Adjoint administratif ppal 
1ere cl 

Agent d'accueil et de facturation ordures 
ménagères 

C 1 TC 1 

Adjoint administratif 
Agent d'accueil et de facturation ordures 
ménagères 

C 1 TC 1 

Total (1) 
  

2 
 

2 

      
FILIERE TECHNIQUE           

Adjoint technique principal 
de 1ere cl   

conducteur d'engins C 1 TC 1 

Total (2) 
  

1 
 

1 

      
Total agt. tit. ROD ou de droit public (1+2) 

 
3 

 
3 

      
Effectif total de la ROD :     

   
Budgétaire :   28 

   

      
Effectif du service tourisme 

    
Grades ou emplois (Agents 
titulaires) 

  Cat. 
Effectif 
budgétaire 

Temps 
Postes 
pourvus 

FILIERE ADMINISTRATIVE           

Rédacteur principal de 1ere 
cl.  

Office de tourisme Marennes Oléron B 1 TC 1 

Adjoint administratif 
principal de 1ème cl  

Office de tourisme Marennes Oléron C 1 TC 0 

Adjoint administratif ppal 
2ème cl  

Office de tourisme Marennes Oléron C 2 TC 0 
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Adjoint administratif  Office de tourisme Marennes Oléron C 1 TC 0 

Total 
  

5 
 

1 

      

 
140 0 115 

Pas d’observation. 
 

31. CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE AUX MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE ET DE FINANCEMENT DE 
L’INGÉNIERIE DU CONTRAT RÉGIONAL DE DYNAMISATION ET DE COHÉSION  

Vu le contrat de dynamisation et de cohésion réunissant les territoires de bassin de Marennes, île d’Oléron, Rochefort 
Océan et Royan Atlantique, validé en conseil communautaire le 26 septembre 2018, 

Vu la reconnaissance par l’État de ces 4 territoires pour bénéficier du programme « Territoires d’Industrie », 

Une convention de partenariat est proposée pour définir les missions attendues, les modalités de portage 
administratif et de financement des postes d’ingénierie nécessaires à la bonne mise en œuvre du contrat de 
dynamisation et de cohésion Marennes Oléron - Rochefort Océan - Royan Atlantique (2018-2021). 

Cette proposition a été validée en comité de pilotage du contrat de dynamisation et de cohésion, réuni le 16 juillet 
2019. 
 
Définition des missions  
Pour parvenir à atteindre les objectifs et priorités définies dans la stratégie de développement élaborée 
conjointement dans le cadre du contrat, les territoires partenaires s’accordent pour engager les trois missions 
suivantes :  
Mission de chef de projet territorial (0.5 ETP). Durée de la mission :  jusqu’à l’échéance du contrat fixée à décembre 
2021 
Mission chef de projet économie, emploi, formation (1ETP). Durée de la mission : recrutement du 1er septembre 
2019, jusqu’au 31 août 2022 
Chargé de mission thématique « croissance bleue » (1 ETP) Durée de la mission : 18 mois de janvier 2020 à juin 2021  
 

Les postes soutenus par la Région étant directement liés à la stratégie de contractualisation, ils devront conduire leurs 

missions à l’échelle du territoire de contractualisation qui réunit les 72 communes des quatre établissements publics 

de coopération intercommunale partenaires.  

 
Le détail des postes est présenté en annexe dans la convention. 
 
Mission de chef de projet territorial : Le portage administratif et le pilotage de la mission de chef de projet territorial 
est assuré par le Pays Marennes Oléron. 
 

Mission de chef de projet économie, emploi, formation : Le portage administratif est assuré par la CARO qui est par 
ailleurs chef de file du dispositif « Territoires d’industrie ». La mission « Territoires d'industrie » est supervisée par un 
comité de pilotage (pour les phases de validation) où chaque territoire sera représenté par un binôme élu-industriel 
constitué des présidents des intercommunalités concernées et un acteur industriel intéressé. Le comité réunit 
également le représentant du conseil régional et le représentant de l’Etat.  
Un comité technique composé des services de développement économiques des 4 EPCI partenaires assure le suivi 

opérationnel de la mission.  

 

Mission thématique « croissance bleue » : Le portage administratif et le pilotage est assuré par la CARA. La mission est 
supervisée par un comité de pilotage (pour les phases de validation) réunissant :  
- Les présidents ou vice-présidents au développement économique des 4 intercommunalités, 

- Un représentant de la Région Nouvelle-Aquitaine, 

- Les DGS et/ ou directeurs du développement économique des 4 intercommunalités, 

- Des acteurs socioéconomiques ciblés (ex : directeurs des ports, CRC, Ifremer, CREAA, etc.). 
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Un comité technique assure le suivi opérationnel de la mission. Il est constitué : 

- Des directeurs et chefs de services concernés des EPCI partenaires, 

- Du référent technique du projet de PNR, 

- De représentants des services de la Région, 

Budget prévisionnel et financement   
Le salaire annuel brut chargé est estimé à :  

- 50 000 € pour le poste de chef de projet territorial  

- 50 000 € pour le poste de chef de projet économie, emploi, formation 

- 44 000 € pour le poste de chargé de mission thématique « croissance bleue » 

Le soutien régional est alloué par année civile. Chaque partenaire est responsable de solliciter auprès de la Région 
l’aide annuelle du poste dont il assure le portage.    

L’assiette éligible à l’aide régionale est composée des salaires chargés du poste financé. Cette assiette est plafonnée 
pour chaque poste sur la base de 50 000€ pour 1 ETP. Les frais de fonctionnement et de déplacement ne sont pas 
éligibles à l’aide régionale.  

Le taux d’aide est 50 % maximum.  
 

Contribution des partenaires. Les contributions financières des EPCI ont été pondérées en fonction des enjeux et 
intérêts propres à chaque territoire.  

La mission thématique « croissance bleue » sera financée par la CARA, déduction faite de la subvention régionale 
perçue. Une contribution financière de la CCBM et de la CCIO sollicitée à hauteur de 4 400 € chacune par an, soit 10%.  
 

PLAN DE FINANCEMENT ANNUEL PREVISIONNEL 

DEPENSES RECETTES 

MISSION DE CHEF DE PROJET 

TERRITORIAL  
(salaire brut chargé - 0.5 ETP) 

25 000 € 
Aide régionale à l’ingénierie (50%) 12 500 € 

Autofinancement PETR 12 500 € 

 25 000 €  25 000 € 

MISSION CHEF DE PROJET ECONOMIE, 
EMPLOI, FORMATION - (salaire brut 

chargé - 1 ETP) 
50 000 € 

CARO 25 000 € 

Autofinancement CARO 25 000 € 

    

CHARGE DE MISSION THEMATIQUE 

« CROISSANCE BLEUE » 

(SALAIRE BRUT CHARGE - 1 ETP) 

44 000 € 

Aide régionale à l’ingénierie (50%) 

Contribution CCBM (10%)*  

Contribution CCIO (10%)*  

Autofinancement CARA 

22 000 € 

4 400 € 

4 400 € 

13 200 € 

 44 000 €  44 000 € 

* S’agissant du poste de chargé de mission thématique « croissance bleue » les partenaires s’engagent au versement 
des sommes qui seront sollicitées chaque année par la CARA sur la base du plan de financement ajusté et du prorata 
présenté ci-dessus. 
 
La convention prend effet à la date de signature et sera effective sur toute la durée du contrat régional de 

dynamisation et de cohésion qui arrivera à échéance en décembre 2021. 

Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés  
Approuve la convention partenariale de mise en œuvre d’une ingénierie du contrat de dynamisation et de cohésion 
des territoires de bassin de Marennes, île d’Oléron, Rochefort Océan et Royan Atlantique, 
Approuve le versement d’une contribution financière de la Communauté de communes de l’île d’Oléron. 
 
Pas d’observation. 
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32. COUVERTURE DE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ – ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et ses quatre arrêtés 
d’application du 8 novembre 2011. 
Vu la décision du Conseil Communautaire du 15 mai 2019 de création d’un groupement de commandes pour une 
prestation de service de couverture complémentaire santé collective (Mutuelle de groupe). 
Vu les avis de la Commission d’Appel d’Offres du 28 août 2019. 
 
Une consultation, pour une couverture santé aux profits des agents de la communauté de communes de l’île d’Oléron 
et des membres de groupement, a été lancée en appel d’offres ouvert le 18/06/2019 avec une publication au Journal 
Officiel de l’Union Européenne ainsi qu’au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés publics. 
 
La date limite des offres était fixée au 19/08/2019. Cinq offres ont été reçues et ont été déclarées conforme. 
 
La Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 28/08/2019 propose d’attribuer le marché à la Mutuelle Nationale 
Territoriale pour la formule de base et la formule alternative 1. 

 

 
 
Tarification appliquée à un agent qui quitterait la collectivité pour un autre employeur public. 



 45 

 
 

 
 
Pour un maximum d’augmentation des cotisations : 
 

 
Voir tableau des prestations payées et les bases de remboursement en Annexe. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés autorise 
Monsieur Le président à signer le marché. 
 
Pas d’observation. 

 

33. DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DU COMPLEXE AQUATIQUE ILEO 

Le service public de la gestion du Centre Aquatique a été confié à SARL CHIOS (Filiale de VERT MARINE) par délégation 
de service public conclue le 1/09/2014 
Cette délégation de service public arrive à échéance le 31 aout 2020. 
La Communauté de communes ne disposant pas des moyens nécessaires pour assurer en régie la continuité de ce 
service public, il doit être procédé à une nouvelle délégation de service public. 
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Le contrat de délégation de service public sera de type affermage. La durée du contrat est fixée à 6 ans. 
L’exploitation du service se fera pendant toute la durée du contrat aux risques et périls du délégataire. 
La Communauté de communes conservera le contrôle du service et devra obtenir du délégataire tous renseignements 
nécessaires à l’exercice de ses droits et obligations. 
La Communauté de communes arrêtera pour chaque année après avoir recueilli les propositions du délégataire : 

 les tarifs applicables, 

 les mesures à prendre pour répondre au mieux aux besoins des usagers. 
 
Le délégataire devra verser à la Communauté de communes une redevance annuelle (en 2019 d’un montant de             
50 000 €)  
 
Le délégataire devra assurer la continuité du service public, sous sa responsabilité. 
 
Compte tenu de la prochaine échéance de la délégation en cours et des délais de procédure pour choisir le futur 
délégataire, il est nécessaire de lancer dès à présent une procédure de publicité et de mise en concurrence. 
 
Eu égard aux montants prévisionnels d’exploitation de 1 M€ annuels (base 2018 rapport annuel), il sera procédé à une 
procédure formalisée avec publicité et mise en concurrence préalables conformément aux dispositions des articles 
L3121-1 et L3122-1, R3121-5, R3122-1 et R3122-2 du Code de la Commande Publique. 
 
Une fois la décision prise par la Communauté de communes et autorisant le recours à la délégation de service public 
selon la forme formalisée pour l’exploitation et la gestion du complexe aquatique ILÉO, l’avis de concession sera publié 
sur trois supports :  
- au Journal Officiel de l’Union Européenne 
- au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics 
- dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné. 
 
Cet avis sera établi conformément au modèle fixé par le règlement d’exécution (UE) 2015/1986 de la Commission du 
11 novembre 2015 établissant les formulaires standard pour la publication d’avis dans le cadre de la passation de 
marchés publics et abrogeant le règlement d’exécution (UE) n° 842/2011. 
Le délai minimum de réception des candidatures ne peut être inférieur à 30 jours à compter de la date de publication 
(articles R3123-14 et R3123-15 du Code de la Commande Publique). 
 
La Commission de Délégation de Services Publics de la Communauté de communes se réunira : 
- une fois pour l’ouverture des plis contenant les candidatures (vérification de la complétudes des candidatures et 
éventuellement appel à la régularisation) 
- une autre fois pour l’examen des candidatures (hiérarchisation des candidatures complètes en vue de les 
sélectionner pour le passage à la phase offres de la procédure). 
 
Un délai de remises des offres d’au moins 22 jours est prévu après remise du dossier de consultation sur le profil 
acheteur (marchés sécurisés) aux candidats sélectionnés (articles R3124-2 et R3124-3 du Code de la Commande 
Publique). 
 
La Commission de Délégation de Services Publics se réunira : 
- une fois pour l’ouverture des offres (vérification de la complétudes des offres et éventuellement appel à la 
régularisation) 
- une autre fois pour l’examen des offres (hiérarchisation des offres complètes en vue de les sélectionner pour la 
phase de négociation et rejet des offres inappropriées) et accord de la CDSP pour une négociation par l’autorité 
habilitée à signer la convention. 
 
Ensuite, une négociation sera librement engagée par l’exécutif de la Communauté de communes avec le(s) candidat(s) 
ayant présenté une offre. 
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Deux mois après la dernière réunion de la CDSP l’exécutif saisit le Conseil Communautaire du choix du candidat 
retenu. Celle-ci est ensuite transmise au Préfet. 
 
Information aux candidats non retenus : Après un délai de 16 jours francs le contrat de concession sera signé par 
l’autorité habilitée et le Préfet sera informé dans un délai de 15 jours à compter de la signature. 
Un avis d’attribution sera publié notamment au JOUE. 
 
Ceci étant exposé il conviendrait de bien vouloir autoriser le Président ou son représentant à lancer la procédure de 
publicité requise selon la procédure formalisée édictée aux articles L3121-1 et L3122-1, R3121-5 Code de la 
Commande Publique. 
 

Vu les articles R3121-1 à R3121-4, R3121-5 du Code de la Commande Publique déterminant les règles procédurales 
applicables pour les contrats de concession 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
AUTORISE le recours à la délégation de service public pour l’exploitation et la gestion du complexe aquatique ILÉO 
implanté à Dolus d’Oléron ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer la procédure de publicité requise selon la procédure 
formalisée ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à négocier les offres présentées par les candidats à cette 
délégation ; 
CHARGE Monsieur le Président de l’exécution de la présente délibération et accomplir toutes formalités y afférentes. 
 
Pas d’observation. 
 

34. TAXE DE SEJOUR FORFAITAIRE 2020 SUR LE TERRITOIRE DE L’ILE D’OLERON 

La loi de finances pour 2015 contenant l’article 67 sur la réforme de la taxe de séjour a été publiée au Journal Officiel 
du 30 décembre 2014. Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 29 décembre 2014, a validé l’article sur la taxe de 
séjour voté par le Parlement. 
 
Vu la modification du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) sous-section 1 de la section 6 du chapitre III du 
titre III du livre III de la deuxième partie, suite au vote de la LF 2015 article 67 notamment : 
Article L2333-40 Définition de la taxe de séjour forfaitaire 
Article L2333-41 Tarifs minimum et maximum/personne/nuit pour la taxe de séjour forfaitaire 
Article L2333-42 et suivants précisant les modalités d’application de la taxe de séjour forfaire. 
Vu les décisions des communes de l’île d’Oléron validant le transfert de la compétence tourisme à l’intercommunalité. 
Vu l’arrêté Préfectoral n°14-701-DRCTE-B2 du 25 mars 2014 transférant la compétence accueil Touristique des 
communes membres à la Communauté de Communes de l’île d’Oléron à compter du 1er janvier 2015. 
 
La loi de finances 2017 ainsi que la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique instaurent des 
changements importants dans la détermination et le recouvrement de la taxe de séjour au 1er janvier 2019.  
 
La Commission Tourisme, Mobilité, Sports et Loisirs est chargée du suivi du dossier de la taxe de séjour au sein de la 
Communauté de Communes. Après étude des données 2019, des perspectives de perception sur 2020 auprès des 
différentes catégories de contribuables, la commission a formulé un avis sur l’évolution des tarifs et des abattements 
pour 2020. 
 
Le Président propose donc à l’assemblée les modalités suivantes pour la taxe de séjour 2020. 
 
1/ Mode de perception : TAXE DE SEJOUR AU FORFAIT 
L’évaluation du coût / bénéfice de l’une ou l’autre formule révèle que la taxe de séjour au forfait est simple à mettre en 
œuvre et la moins coûteuse en ressources humaines ou financières. 
Cette formule clarifie également la charge à payer au titre de l’exercice d’imposition pour les hébergeurs et semble 
plus équitable que le mode déclaratif sur lequel est fondée la taxe de séjour au réel. 
Enfin cette recette est prédéterminée en début d’exercice ce qui facilite des prévisions budgétaires de la CdC. 
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2/ Période de perception : 
La période d’imposition sera de 77 nuitées : du Samedi 27 JUIN 2020 au Samedi 12 SEPTEMBRE 2020 
 
3/ TARIFS  
Au 1er janvier 2019 les logements non classés ou en cours de classement (meublés, villages de vacances, résidences de 
tourisme et hôtels) devront appliquer un % à prélever sur le coût HT du séjour : la taxe de séjour n’est plus une valeur 
par nuitée (0,75 € en 2018). 
 
Ce pourcentage se situe entre 1 et 5 % et ne peut dépasser le tarif plafond des palaces fixé à 2,06 €. 
 

TARIFS DE LA TAXE DE SEJOUR INTERCOMMUNALE POUR 2020 
Par nuitée et par capacité d’hébergement en € 

Catégories d'hébergement (précisés par la loi) 
 

Tarif 2020 
Ile d’Oléron 

 
Tarif 

plancher 

 
Tarif 

plafond 

Palaces et tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique équivalentes  2,06  

 
0,70 

 
4,00 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés 
de tourisme 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique équivalentes  2,06  

 
0,70 

 
3,00 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements 
présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes  2,06 

 
0,70 

 
2,30 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés 
de tourisme 3 étoiles et tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique équivalentes  1,50 

 
0,50 

 
1,50 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés 
de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les 
autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes  0,90 

 
0,30 

 
0,90 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés 
de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres 
d'hôtes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres 
établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes  0,75 0,20 0,80 

Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de 
classement ou sans classement  5%** 

 
1% 

 
5% 

Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de 
classement ou sans classement  5%** 

 
1% 

 
5% 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 
étoiles et tout autre terrain d'hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes  0,45 

 
0,20 

 
0,60 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles 
et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance 0,20 0,20 

 
→     ** Pourcentage à appliquer au tarif de la nuitée HT déclarée. Voir les modalités de calcul dans le règlement. 
→     Les tarifs ainsi définis ne comprennent pas la taxe additionnelle départementale prévue par l'article L. 3333-1 du 
CGCT et fixée depuis le 1er janvier 2010 au taux de 10% par le département de la Charente-Maritime et qui vient se 
rajouter au montant de la taxe demandée. 
 
4/ Abattement 
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L’article L.2333-43 III prévoit l’application d’un abattement en fonction de la durée de la période d'ouverture de 
l'établissement, dont le taux est compris entre 10 et 50 %. 
Considérant que les logements loués sur des courtes périodes bénéficient d’un taux d’occupation supérieur aux 
hébergements proposés à la location sur l’ensemble de la saison, il est proposé d’appliquer un abattement progressif 
basé sur le nombre de nuitées par capacité d’hébergement dans la période de référence : 

- Entre 1 et 30 nuitées   10 % 
- Entre 31 et 45 nuitées  20 % 
- Supérieur à 45 nuitées  50 % 

 
5/Date et mode de perception de la taxe 
Le service de la Communauté de Communes sera chargé du calcul de la taxe et de l’édition de la facturation. La taxe de 
séjour sera payée, à la caisse du comptable public de l'île d’Oléron, en une échéance précisée sur la facture. 
Des titres de régularisation pourront être émis tout au long de l’année. 
 
6/ Autres dispositions applicables 
Les autres dispositions applicables sont précisées par le CGCT en références à la taxe de séjour et le règlement annexé 
à la présente délibération. 
 

Sur proposition du Président, le conseil communautaire à la majorité des membres présents et représentés (2 
abstentions : Y.Morandeau et pouvoir A.Chartier) 
Adopte l'instauration de la taxe de séjour dite « au forfait » selon les modalités et les tarifs fixés ci-dessus et le 
règlement annexé et non détachable de la présente délibération, 
Autorise le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce régime. 
 

 

TAXE DE SEJOUR FORFAITAIRE 2020 sur le territoire de l’île d’Oléron 
PROJET DE REGLEMENT annexé à la délibération  

 
Article 1 : Objet du règlement 
Le Présent règlement a pour objet de définir les modalités de facturation de la Taxe de Séjour sur le territoire de la 
Communauté de Communes de l’île d’Oléron. 
 
Article 2 : Objet de la taxe de séjour 
Les recettes de la taxe de séjour forfaitaire servent à couvrir les dépenses destinées à favoriser la fréquentation 
touristique de l'Ile d'Oléron. 
 
Article 3 : Définition des redevables 
La taxe de séjour est une taxe sur les nuitées marchandes passées par les touristes sur un territoire, au sein d’un 
hébergement touristique. Les redevables sont les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires qui 
perçoivent une rémunération en contrepartie du paiement de nuitées. 

 Les particuliers qui louent tout ou partie de leur habitation personnelle au cours de la période de perception 
(chambre d'hôte, meublé de tourisme) sont redevables de la taxe. 

 Les propriétaires des habitations temporaires comme les caravanes, mobile homes et tout hébergement 
mobile ou démontable proposés à la location saisonnière sur des terrains privés (hors campings organisés) 
(contre rémunération) sont redevables de la taxe de séjour, sur la base d’un meublé non classé (cf note DGE 
guide 2019 fiche3). 

 
Article 4 : Obligations des hébergeurs 
Les logeurs adressent chaque année, à la Communauté de Communes de l'île d’Oléron, une déclaration indiquant la 
période de location et la capacité d'accueil servant de base au calcul de la taxe. 
Les propriétaires d’hébergements non classés ou en cours de classement, déclarent aux services de la Communauté 
de Communes le coût moyen de la nuitée par personne obtenu en appliquant le calcul suivant : 
Entre le 27/6 et le 12/9 2020 (période de taxation) : 
Chiffre d’affaires prévisionnel de l’hébergement / nombre de jours de location / capacité du logement 
 
Une moyenne de 30 € / personne et par nuitée sera appliquée en cas de non réponse du propriétaire ou pour le calcul 
de la taxation d’office. 
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A partir des informations collectées par l’administration, il pourra être proposé aux logeurs une déclaration «pré 
établie » que l’hébergeur pourra modifier ou mettre à jour si les caractéristiques de son offre locative ont changé. Le 
formulaire sera considéré comme tacitement validé en cas de non-retour par l’hébergeur.  
 
Les hébergeurs doivent transmettre en priorité des documents officiels de l’administration : arrêtés de classement, 
documents de sécurité de l’administration. 
A défaut, d’information officielle (cas des meublés, location en mobil-home,…) les hébergeurs adressent une 
attestation sur l’honneur. 
 
Les logeurs sont redevables de la taxe de séjour forfaitaire, la déclaration s’effectue a priori. Les articles L.2333-43 et 
R2333-56 du CGCT prévoient que les redevables de la taxe de séjour forfaitaire (logeurs, hôteliers, propriétaires et 
intermédiaires) sont tenus de faire une déclaration au plus tard 1 mois avant le début de chaque période de 
perception. 
 
Il n’est pas demandé aux logeurs de fournir un état récapitulatif a postériori. 
En cas de défaut de déclaration, la procédure de taxation d’office pourra être mise en œuvre : article 12. 
 
Article 5 : Capacité d’accueil 
La capacité d’accueil correspond au nombre de personnes que l’Etablissement peut accueillir. 
Dans un établissement classé (hôtel, meublé de tourisme,…) il correspond au nombre de lits ou de personnes 
mentionnées dans l’arrêté de classement, 
Dans un établissement d’hébergement de plein air [organisé] classé : au triple (x3) du nombre d’emplacements 
mentionné dans l’arrêté de classement. 
Dans un établissement d’hébergement de plein air (non organisé) (Mobil home – caravane,…) au nombre de 
personnes que l’installation peut accueillir. 
 
Article 6 : Montant de la Taxe  
Le montant de la taxe est établi par catégorie d’hébergement par le Conseil Communautaire.  
 

a) Etablissements Classés 
La taxe est le produit des données suivantes : 

 Capacité d’accueil maximale 

X Nombre de nuitées d’ouverture de l’établissement dans la période de perception  

X Tarif applicable à la catégorie de l'établissement 

X 0.5 soit l’abattement de 50% précisé à l’article 4 de la délibération si ne nombre de nuitées est > 45 
0.8 soit l’abattement de 20 % si le nombre de nuitées par capacité d’hébergement est >30 et <=45 
0.9 soit l’abattement de 10 % si le nombre de nuitées par capacité d’hébergement <=30 

Il sera ajouté une taxe additionnelle départementale de 10 %. 
 

b) Etablissements non Classés 
La taxe est le produit des données suivantes : 

 Capacité d’accueil maximale 

X Nombre de nuitées d’ouverture de l’établissement dans la période de perception  

X 5 % 

X Coût de la nuitée HT par personne* 

X 0.5 soit l’abattement de 50% précisé à l’article 4 de la délibération si ne nombre de nuitées est > 45 
0.8 soit l’abattement de 20 % si le nombre de nuitées par capacité d’hébergement est >30 et <=45 
0.9 soit l’abattement de 10 % si le nombre de nuitées par capacité d’hébergement <=30 
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Le taux adopté s’applique par personne et par nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité soit 
2.06€.  Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement (hors taxes pour les hébergeurs soumis 
à la TVA) cf article 44 LF rectificative pour 2017. 
Il sera ajouté une taxe additionnelle départementale de 10 %. 
 
* Exemple 1 : 
Location saisonnière de 5 personnes ouverte d’avril à octobre. 
Tarif hebdomadaire moyen de location entre la période de taxation (27 juin au 12 septembre 2020 soit 77 nuitées) 700 €  

- Coût moyen de la nuitée par personne = 20 € (700 / 5 personnes / 7 jours) 
- Taxe de séjour = 77 nuitées x 20 € x 5 personnes x 5% x 0.5 (abattement) 

Taxe de séjour intercommunale = 192.50 € + taxe départementale 10% 
* Exemple 2 : 
Location saisonnière de 5 personnes ouverte du 13 juillet au 17 aout soit 5 semaines ou 35 nuitées 
Tarif hebdomadaire moyen de location 900 €  

- Coût moyen de la nuitée par personne = 25.71 € (900 / 5 personnes / 7 jours) 
- Taxe de séjour = 35 nuitées x 25.71 € x 5 personnes x 5% x 0.8 (abattement) 

Taxe de séjour intercommunale = 179.97 € + taxe départementale 10% 
 
Article 7 : Taxe Additionnelle départementale 
Le Conseil Général de la Charente-Maritime a institué depuis le 1er janvier 2010 une taxe additionnelle de 10 % à la taxe 
de séjour communale ou intercommunale.  
La facture émise par les services de la Communauté de Communes de l'île d'Oléron comprendra la taxe additionnelle. 
Cette dernière sera reversée régulièrement au Département par les services de la Communauté de Communes de l’île 
d’Oléron. 
 
Article 8 : Modalité de paiement de la taxe 
Les avis de paiement sont établis par la Communauté de Communes de l’île d’Oléron et adressés à tous les redevables 
par la Trésorerie de l’île d’Oléron. 
Les avis de paiement sont adressés en une échéance indiquée sur la facture (date de facture + 30 jours) 
Des régularisations ou refacturations pourront être effectuées tout au long de l’année. 
Les modes de paiement de la taxe seront précisés sur les factures. 
 
Article 9 : Changement de situation 
Les hébergeurs doivent informer les services de la Communauté de Communes de l'île d'Oléron des changements de 
situation préalablement à l’ouverture du bien à la location. La date de réception de cette information est 
prépondérante pour la mise en œuvre de réduction ou d’annulation. 
 
A Le bien taxé n’est plus proposé comme hébergement touristique : 
Le propriétaire doit informer les services de la Communauté du changement de destination du bien loué (ex. une 
location saisonnière est transformée en location à l’année). La taxe de séjour est recalculée en fonction de la date de 
réception de l’information par les services de la communauté de communes. Le propriétaire pourra produire des 
copies de documents attestant du changement de situation (bail,…) 
 
B Le bien est vendu en cours d’année. 
Après la transmission de l’attestation de vente, la taxe est recalculée en fonction de la période de propriété du bien 
selon les tarifs et le régime d'abattement applicables à la période de taxation considérée. Le nouveau propriétaire 
pourra produire des copies de documents attestant du changement de situation le cas échéant. 
 
C Autres cas 
Les autres cas seront étudiés par les services de la Communauté et les élus. Il pourra être fait appel à la Police 
Municipale des communes pour attester de la réalité des situations. 
 
Article 10 : Réclamations 
Le redevable peut porter réclamation de sa facture dans un délai de 2 mois sous la forme d'un recours gracieux suite à 
l’édition de celle-ci. Toute contestation devra faire d’objet d’un courrier adressé à Monsieur le Président de la 
Communauté de Communes de l'île d'Oléron, accompagné des justificatifs nécessaires. A réception d'une réponse 
négative ou d'une absence de réponse (qui vaut rejet implicite) de la communauté de communes de l'île d'Oléron sous 
un délai de 30 jours, le redevable dispose d'un nouveau délai de 2 mois pour intenter un recours auprès du tribunal 



 52 

administratif de Poitiers s'il conteste la délibération fixant les tarifs de la taxe de séjour ou, et selon les montants, 
devant le Tribunal d'instance ou de Grande Instance de La Rochelle s'il en conteste le montant. 
 
Article 11 : Modalités de contrôle des déclarations des logeurs 
La Communauté de Communes de l’ile d’Oléron se réserve le droit de vérifier par tout moyen l'exactitude des 
déclarations fournies par les logeurs. Ces déclarations pourront être corroborées par les renseignements fournis par 
les éventuelles annonces publiées par le logeur, les déclarations des locataires ou tout autre moyen de nature à 
confirmer ou infirmer ces déclarations. 
La facturation sera établie en conformité avec les vérifications effectuées par la CdC IO. 
En cas de contestation, il appartiendra au logeur d'apporter la preuve contraire, après règlement de la facture. Si la 
Communauté de Communes s'aperçoit qu'une infraction a eu lieu, elle prendra les mesures jugées nécessaires et 
appropriées aux circonstances. 
Ainsi, s'il est déterminé qu'un logeur est responsable de la violation du présent règlement, il pourra faire l'objet des 
sanctions prévues aux articles ci-après. 
 
Article 12 : Procédure de taxation d’office 
La loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 2014 a introduit le principe de taxation d’office pour la taxe 
de séjour (article L. 2333-38 du CGCT) et la taxe de séjour forfaitaire (article L. 2333-46 du CGCT) en cas de défaut de 
déclaration, d’absence ou de retard de paiement de la taxe CGCT.  
« En cas de défaut de déclaration, d'absence ou de retard de paiement de la taxe collectée, le Maire ou Président adresse 
aux logeurs, aux hôteliers, aux propriétaires et aux intermédiaires mentionnés à l'article L. 2333-33 ainsi qu'aux 
professionnels mentionnés au II de l'article L. 2333-34 une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception 
Faute de régularisation dans le délai de trente jours suivant la notification de cette mise en demeure, un avis de taxation 
d'office motivé est communiqué au déclarant défaillant trente jours au moins avant la mise en recouvrement de 
l'imposition. Tout retard dans le versement du produit de la taxe donne lieu à l'application d'un intérêt égal à 0,75 % par 
mois de retard. 
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. » (Mêmes dispositions 
s’agissant de la taxe de séjour forfaitaire). 
La taxation d'office sera calculée sur la base de la capacité totale d'accueil concernée multipliée par le taux de la taxe 
de séjour applicable sur la totalité des nuitées de la période de perception (77). Les intérêts de retard sont ensuite 
appliqués. 
Le montant de la taxation d’office ainsi établi fera l'objet d'un titre de recette établi par la Communauté de Communes 
de l’île d’Oléron et transmis au Trésor Public pour recouvrement. Les poursuites se feront de la même manière qu'en 
matière de recouvrement des créances des collectivités locales. 
Les poursuites pourront être interrompues à tout moment par une déclaration du logeur présentant toutes les 
garanties de sincérité dont il aura la charge de la preuve. En cas de déclaration insuffisante ou erronée, la même 
procédure s'appliquera. 
 
Article 13 : Les contraventions  
Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe tout logeur, loueur, hôtelier, 
propriétaire ou autre assujetti soumis à la taxe de séjour forfaitaire qui n'a pas effectué dans les délais cette 
déclaration ou qui a fait une déclaration inexacte ou incomplète. 
 
Article 14 : Autres sanctions et recours 
Dans le cas d'un établissement de faux, la Communauté de Communes se verrait contrainte de porter plainte et de 
poursuivre la personne ayant commis le délit devant le tribunal compétent, afin d'obtenir réparation. 
 
Article 15 : Application du règlement 
Les élus, services de la Communauté de Communes de l’île d’Oléron et le comptable public assignataire de l'île 
d'Oléron sont chargés d’appliquer et de contrôler l’application du présent règlement. 
Le règlement est susceptible d’être modifié par délibération du conseil communautaire de l’île d’Oléron. 
Le règlement est tenu à la disposition des redevables et des usagers. 
 
Monsieur Christophe SUEUR dit qu’un travail d’analyse plus fin est souhaité sur les occupants de parcelles à camper 
pour déterminer s’il y a des locations ou non. Il dit qu’il faut responsabiliser les propriétaires, et qu’un travail de 
vérification des systèmes d’assainissement va aussi être réalisé. 



 53 

Monsieur Yannick MORANDEAU demande comment est appliquée la taxe de séjour sur les bateaux de plaisance ; il 
pose aussi la question des camping-cars. 
Monsieur Joseph HUGHES répond que seuls les hébergements marchands sont taxés. 
 

35. NEUTRALISATION BUDGETAIRE DES FONDS DE CONCOURS VERSEES EN 2018 

Le code général des collectivités territoriales et son article R2321-1 modifié par Décret n°2015-1846 du 29 décembre 
2015 - art. 1, introduit des nouveautés en matière d’amortissement des biens et notamment des subventions ou fonds 
de concours.  
- Les communes et leurs établissements publics peuvent procéder à la neutralisation budgétaire de la dotation aux 
amortissements des subventions d'équipement versées, par inscription d'une dépense en section d'investissement et 
une recette en section de fonctionnement. 
Comme le prévoient les nouvelles règles, il est désormais possible de neutraliser budgétairement les dotations aux 
amortissements des subventions d’équipement versées. L’amortissement des subventions d’investissement augmente 
les charges de fonctionnement, contribue à l’épargne obligatoire pour renouveler des biens que la collectivité ne 
détient pas dans son patrimoine ou n’utilise pas. Ces financements sont d’autre part ponctuels. 
Ce dispositif a été mis en œuvre lors de l’exercice budgétaire 2016 à 2018. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés adopte le 
dispositif de neutralisation les subventions d’investissement versées en 2018 et à amortir en 2019 suivantes : 

N° Désignation article durée Montant du Fonds Montant Neutralisé

1015 Défense Mer 2018 dépenses PAPI (CD17) 204132 15 736 782,99 49 118,87

1004 FDC communaux OQL 2018 2041412 5 1 899,84 379,97

1014

Participation Travaux création piste Bd Plage St 

Trojan 2041412 15 42 674,85 2 844,99

1016 Fonds Concours Patrimoine (Citadelle) 2041412 15 25 917,64 1 727,84

988 Fonds concours Défense Mer 2018 2041412 15 7 095,00 473,00

989 Signalétique FDC 2018 aux communes 2041412 5 16 269,25 3 253,85

1013 Etude requalification site Giraudière  (ONF) 204182 15 34 031,61 2 268,77

979 Habitat Log Sociaux Vrts 2018 204182 15 82 600,00 5 506,67

993

Rénovation batiment hébergement Samu (Hopital 

Local) 204182 5 42 144,89 8 428,98

978 Amélioration Habitat Vrst 2018 (particuliers) 20422 5 179 675,00 35 935,00

1 169 091,07 109 937,94
 

Pas d’observation. 
 

36. ADMISSION EN NON VALEUR 

Monsieur le Percepteur expose qu’il ne peut recouvrer les recettes suivantes et demande l’admission en non-valeur 
des titres : 

Années montant jeunesse montant jeunesse

2014

2015

2016 79,3 2025

2017

2018

79,3 2025

article 6541 6541

dont TVA 0 0

motif (sur endettement)

Séjour Franco 

Allemand , 

désistement de 

l'association 

organisatrice du 

séjour : poursuite 

sans effets  
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés accepte ces 
produits irrécouvrables. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E61EEABFBB1885EC6A8B122667A8660.tpdila17v_1?cidTexte=JORFTEXT000031740324&idArticle=LEGIARTI000031783875&dateTexte=20160603&categorieLien=id#LEGIARTI000031783875
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2E61EEABFBB1885EC6A8B122667A8660.tpdila17v_1?cidTexte=JORFTEXT000031740324&idArticle=LEGIARTI000031783875&dateTexte=20160603&categorieLien=id#LEGIARTI000031783875
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Pas d’observation. 
 

37. VIREMENTS DE CREDITS – CDC   

Sur proposition du président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE les virements de crédits suivants (prise en compte des décisions du dernier conseil) ainsi que les 
précisions budgétaires ci-après :  

 

 
 
Précision budgétaire : financement de la MIS à la CDC BM  
Dans le cadre de la nouvelle organisation pour la gestion de la Maison des Initiatives et des Services, la CDC Oléron a 
signé une convention avec la CDC du Bassin de Marennes [nouveau gestionnaire de l’équipement selon le projet 
d’accord de modification du PETR (DCC 13/3/19)]. Il convient de préciser que la CDC BM est bénéficiaire d’une 
subvention de 37500 € pour la gestion de cette compétence. Les crédits étant inscrits au budget, il conviendrait 
d’autoriser le Président à verser cette subvention de fonctionnement (article 657358) 
 
Pas d’observation. 
 

38. ROD – PROGRAMME OLERON ZERO DECHETS : DISPOSITIF D’AIDE À L’ACHAT DES COUCHES LAVABLES POUR LES 
FAMILLES – ANNEE 2019 

Vu la délibération du conseil communautaire du 20 Septembre 2017 autorisant la signature d’un Contrat d’Objectifs 
D’Economie Circulaire avec l’ADEME, 
Vu la délibération du conseil communautaire du 2 Mai 2018 approuvant le plan d’actions du programme TER 2018-
2020, 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la Régie Oléron Déchets en date du 26 Octobre 2018, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 19 décembre 2018. 
 
Forte de son succès, l’expérimentation des couches lavables à destination des familles a été étendue à 12 familles au 
lieu des 5 prévus initialement.  
 
Ont été proposés à chaque famille : 
- ... Un atelier découverte à l’issu duquel une charte d’engagement est signée si la famille souhaite poursuivre 
l’accompagnement, 
- ... Une location de deux mois obligatoire avec le prestataire choisi par la collectivité, 
- ... Une aide financière de 200€ maximum sur présentation de la facture des couches neuves achetées. 
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La règle de financement de l’aide à l’achat est précisée comme indiqué ci-dessous : Aide à l’achat = 40% x prix d’achat 
TTC plafonné à 200 € 
Les couches peuvent être utilisées pour plusieurs enfants. Cette aide sera attribuée une seule fois par famille par 
tranche de trois enfants. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à la majorité des membres présents et représentés (1 
abstention : M.Humbert) 
AUTORISE le Président à signer une demande d’aide à l’achat avec chaque famille ayant bénéficié de la location de 

couches lavables par la collectivité 

AUTORISE le Président à délivrer une aide financière selon la règle énoncée à l’attention des familles souhaitant faire 
l’acquisition de couches lavables et qui ont fait une location au préalable. 
 
Pas d’observation. 
 

39. ROD – SIGNATURE D’UN CONTRAT TERRITORIAL POUR LE MOBILIER USAGE (CTMU) AVEC ECO-MOBILIER POUR LA 
COLLECTE DES DECHETS D’AMEUBLEMENT (DEA) 

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 janvier 2014 autorisant la signature d’un contrat territorial de 
collecte du mobilier avec Eco-mobilier, 
Vu la délibération du conseil communautaire du 4 juillet 2018 autorisant la signature d’un contrat territorial pour le 
mobilier usagé avec Eco-mobilier, 
 
La collectivité a signé en 2018 avec Eco-mobilier, éco-organisme agréé en charge de la collecte des DEA, un contrat 
transitoire d’un an dans l’attente de la proposition d’un nouveau contrat 2019-2023.  
Pour répondre aux objectifs de collecte et de valorisation issus de l’arrêté du 27 novembre 2017 portant le cahier des 
charges, Eco-mobilier propose aux collectivités territoriales compétentes de conclure le présent contrat, qui prévoit la 
mise en œuvre d’une collecte séparée, en accord avec la collectivité, et la mise en place de soutiens financiers aux 
déchets d'éléments d'ameublement collectés non séparément et traités par la collectivité.  
Pour information, les 3 déchèteries de l’Ile d’Oléron sont équipées de bennes de collecte séparée fournies et prises en 
charge par Eco-mobilier. 
 
Selon les dispositions du Contrat, Eco-mobilier s'engage à :  

 .. équiper les Déchèteries pouvant être équipées pour la Collecte séparée en mettant gratuitement à disposition de 
la Collectivité volontaire les Contenants pour la Collecte séparée,  

 .. organiser l’enlèvement et le traitement des DEA collectés séparément,  

 .. liquider et verser les soutiens financiers conformément aux annexes 1, 2 et 3 du contrat (voir ci-dessous),  

 .. accompagner et soutenir financièrement les opérations de communication de la Collectivité.  

 .. fournir à la Collectivité les données statistiques de collecte et de valorisation.  
 
Les modalités de soutien financier des collectivités sont les suivantes : 

Types de soutien Montant du CTMU 2019-2023 

Forfait déchèterie 2500 € par déchèterie par an 

Part variable (par tonne de DEA collectée) Pour l’année 2019 : 20 €/tonne  
Pour les années suivantes, définies par le comité de concertation par 
voie d’avenants 

Information et communication 0.10 € par habitant par an 

 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés AUTORISE le 
Président à signer le contrat territorial pour le mobilier usagé avec Eco-mobilier. 
 
Pas d’observation. 
 

40. ROD – SUBVENTION D’INVESTISSEMENT AU PROFIT DE LA COMMUNE DU CHATEAU D’OLERON POUR LA MISE EN 
PLACE DE COLONNES SEMI-ENTERREES EN CENTRE VILLE 
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Dans le cadre du réaménagement de la voirie en centre-ville et afin de pallier des problèmes récurrents de collecte 
des déchets des usagers, la commune du Château d’Oléron souhaite mettre en place des colonnes semi-enterrées 
pour la collecte des déchets et a donc sollicité la Régie Oléron Déchets, compétente en matière de collecte des 
déchets, pour la mise en œuvre des colonnes semi-enterrées. 
 
Afin d’intégrer ces équipements dans le projet global de réaménagement du centre-ville, il est proposé que la 
commune prenne en charge les travaux directement puis qu’une subvention d’investissement lui soit versée 
exceptionnellement en contrepartie de la réalisation des travaux. 
 
Le projet prévoit l’implantation de 3 colonnes semi-enterrées : 
- 1 colonne de 4m3 pour les déchets d’emballages en verre, 
- 1 colonne de 5 m3 pour les déchets d’emballages et papiers, 
- 1 colonne de 5 m3 pour les ordures ménagères des usagers, 
 
Le montant total des travaux, fourniture des colonnes, pose et génie civil inclus est de 37 172.14 € HT. Le montant 
alloué par la Communauté de communes de l'Ile d'Oléron est de 8 750 € par colonnes soit 26 250 € pour le projet. 
A compter de la réception de l’ouvrage, la propriété des colonnes sera transférée à la Régie Oléron Déchets qui 
assurera leur collecte, maintenance et entretien. 
 
Sur proposition du Président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés AUTORISE le 

Président à verser la subvention d’investissement pour la mise en place de colonnes semi-enterrées d’un montant de 

26 250 € HT à la commune du Château d’Oléron après la communication des pièces comptables justifiant de la 

dépense. 

Pas d’observation. 
 

41. MOULIN DE LA BREE – LANCEMENT DE LA SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

La phase 1 du projet de réhabilitation du Moulin de La Brée entrant dans l’opérationnalité avec la consultation des 
entreprises, il est désormais opportun de lancer une souscription publique par l’intermédiaire de la Fondation du 
Patrimoine. Ce mécénat populaire portera uniquement sur le moulin dont les travaux sont estimés à 425 177 € HT. La 
Fondation du Patrimoine assure la collecte des fonds, émet les reçus fiscaux, remercie individuellement les mécènes 
pour le compte de la collectivité. Les fonds sont versés à la Communauté de Communes à la fin des travaux sur 
justificatifs. Le seuil de collecte est fixé à 150 000 €.  
Le lancement de la campagne de collecte est prévu le samedi 5 octobre à 11h 
 
Le plan de financement réactualisé est le suivant : 

BP (HT) – Réhabilitation du Moulin de La Brée – Phase 1 

Dépenses Recettes État de la demande 

Phase 1 : Moulin  425 177,00 € Région  - 25% 106 294,00 € Financement obtenu 

  Conseil Départemental – 18,18 % 77 297,00 € Financement obtenu 

  Ferme Marine du Douhet – 0,30 % 1 275,50 € Financement obtenu 

  Oléron d’Abord – 0,30 % 1 275,50 € Financement obtenu 

  Four Chaucrin – 0,06 % 255,00 € Financement obtenu 

  Fondation du patrimoine – 35,28 % 150 000,00 € Financement envisagé 

  CDC – 20,88 % 88 780,00 € autofinancement 

Total  425 177,00 €  425 177,00 €  

Pour rappel l’ensemble du mécénat « entreprises » pour les 2 phases s’élève à 11 000€. 
 
Sur proposition du président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE le partenariat avec la Fondation du Patrimoine 
AUTORISE le lancement d’une souscription publique dont le seuil est fixé à 150 000 € 
AUTORISE le Président à signer l’ensemble des documents nécessaire au lancement d’un mécénat populaire. 
DIT que les fonds recueillis seront attribués exclusivement au projet de réhabilitation du Moulin de La Brée. 
 

Pas d’observation. 



 57 

42. VIREMENTS DE CREDITS – BA RMPIO  

Sur proposition du président, le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE les virements de crédits suivants (prise en compte des décisions du dernier conseil) ainsi que la mise en 
œuvre du projet de gestion du moulin de la Brée. 

 
Pas d’observation. 
 

*** 


